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ARS Bourgogne Franche-Comté

BFC-2020-08-17-019

ARRETE ARSBFC/DOS/PSH/2020-770 fixant le montant

de la garantie de financement MCO dû à : CHRU

BESANCON (250000015), au titre des soins de la période

mars à décembre 2020 et le montant du versement à

effectuer au titre du rattrapage sur l’exercice antérieur

(activité MCO 2019 transmise en LAMDA sur le mois de

juin 2020).

Montant de la garantie de financement MCO dû à : CHRU BESANCON (250000015), au titre des

soins de la période mars à décembre 2020 et le montant du versement à effectuer au titre du

rattrapage sur l’exercice antérieur (activité MCO 2019 transmise en LAMDA sur le mois de juin

2020).
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Pour l’établissement :

N° Finess :

Montant total pour la période :  

Montant mensuel pour la période :  

Libellé Montant pour la période Montant Mensuel 

Montant MCO de la garantie de financement de l’établissement au 

titre de la valorisation de l’activité hors aide médicale de l’Etat 

(AME), soins urgents (SU) et soins aux détenus est de :

208 202 146,06 € 20 820 214,61 €

Montant MCO de la garantie de financement de l’établissement au 

titre des activités facturées dans les conditions définies aux articles 

R. 174-2-1 et suivants du code de la sécurité sociale (FIDES) est 

de :

19 226 611,18 € 1 922 661,12 €

Montant total MCO (hors HAD) 227 428 757,24 € 22 742 875,72 €

Libellé Montant pour la période Montant Mensuel

Le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé de Bourgogne-Franche-Comté,

ARRÊTÉ ARSBFC/DOS/PSH/2020-770    

fixant le montant de la garantie de financement MCO à l’établisssement

CHU BESANCON au titre des soins de la période mars à décembre 2020

et le montant du versement à effectuer au titre du rattrapage sur l’exercice

antérieur (activité MCO 2019 transmise en LAMDA sur le mois de juin 

2020.    

N° FINESS de l'entité juridique : 25 000 001 5

ARRÊTE :

VU l'arrêté du 19 février 2015 relatif aux forfaits alloués aux établissements de santé mentionnés à l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale ayant des activités de médecine,

chirurgie, obstétrique et odontologie ou ayant une activité d’hospitalisation à domicile ;

VU l’arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d’activité médicale et des données de facturation correspondantes, produites par les établissements de

santé publics ou privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie, et à la transmission d’informations issues de ce traitement dans les conditions définies à

l’article L. 6113-8 du code de la santé publique ;

VU    l'arrêté du 28 février 2018 fixant pour l'année 2018 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l'article L. 162-22-10 du code de la sécurité sociale ;

VU    l'arrêté du 6 mars 2019 fixant pour l'année 2019 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l'article L. 162-22-10 du code de la sécurité sociale ; 

VU    le code de la santé publique modifié et notamment ses articles L. 6145-1 à L. 6145-17, et R. 6145-1 à R. 6145-61 ;

VU    le code de la sécurité sociale modifié, et notamment les articles L. 162-22-6, L. 162-22-7, L. 162-22-10 et L. 162-26 ;

VU    la loi n° 2003-1199 du 18 décembre 2003 de financement de la sécurité sociale pour 2004, notamment son article 33 ;

VU    la loi n° 2017-1836 du 30 décembre 2017 de financement de la sécurité sociale pour 2018 ;

VU    l'ordonnance n° 2020-309 du 25 mars 2020 relative à la garantie de financement des établissements de santé et aux régimes complémentaires obligatoires de sécurité sociale ;

VU    l'ordonnance n° 2020-428 du 15 avril 2020 portant diverses dispositions sociales pour faire face à l'épidémie de Covid-19 ;

VU    le décret n°2009-213 du 23 février 2009 relatif aux objectifs de dépenses d'assurance maladie et portant diverses dispositions financières relatives aux établissements de santé ;

VU l’arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et

c de l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance maladie mentionnées à l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ;

des  actes  et  consultations  externes (ACE) y  compris  forfaits 

techniques facturés dans les conditions définies aux articles R. 174-

2-1 et suivants du code de la sécurité sociale

19 226 611,18 € 1 922 661,12 €

des forfaits "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs 

éventuels suppléments (y compris transports et PO)
201 473 465,93 € 20 147 346,59 €

Forfaits D (alternative à dialyse en centre), IVG, ATU/FFM, SE, 

PI, des  actes  et  consultations  externes (ACE) y  compris  

forfaits techniques non facturés dans les conditions définies aux 

articles R. 174-2-1 et suivants du code de la sécurité sociale

6 728 680,14 € 672 868,01 €

227 428 757,24 €

22 742 875,72 €

VU    l'arrêté du 28 février 2020 fixant pour l'année 2020 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l'article L. 162-22-10 du code de la sécurité sociale ;

VU    l’arrêté du 6 mai 2020 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire face à l'épidémie du Covid-19 ;

VU    le(s) relevé(s) d’activité transmis au titre du mois de juin 2020, par l’établissement : CHU BESANCON ; ;

Article 2 - Le montant dû à l’établissement au titre de la garantie de financement MCO hors AME, SU et soins aux détenus est de : 

Article 1 - Garantie de financement MCO (hors HAD) hors AME, SU et soins aux détenus.

Le montant de la garantie de financement MCO (hors HAD) au titre des prestations de soins de la période de mars à décembre 2020 et le montant mensuel dû sur la même période par la

caisse désignée en application des dispositions de l’article L.174-2 du code de la sécurité sociale sont de :

CHU BESANCON

250000015

ARS Bourgogne-Franche-Comté

Le Diapason, 2 Place des Savoirs, CS 73535, 21035 Dijon cedex

Tél. : 0808 807 107 - Site : www.ars.bourgogne-franche-comte.sante.fr
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Pour information, détail des prestations :

Prestations Montant pour la période Montant mensuel 

Forfait GHS + supplément 200 647 290,70 € 20 064 729,07 €

PO 249 780,78 € 24 978,08 €

IVG 163 020,12 € 16 302,01 €

Transports 576 394,44 € 57 639,44 €

Alt dialyse 0,00 € 0,00 €

ATU 1 012 425,96 € 101 242,60 €

FFM 0,00 € 0,00 €

SE 634 088,96 € 63 408,90 €

PI 47 080,92 € 4 708,09 €

ACE 4 799 607,43 € 479 960,74 €

DMI ACE 72 456,74 € 7 245,67 €

MED ACE 0,00 € 0,00 €

Montant FIDES 19 226 611,18 € 1 922 661,12 €

Libellé Montant Mensuel

Montant avance mensuelle dû à l’établissement au titre de la 

liste en sus hors aide médicale de l’Etat (AME), soins urgents 

(SU) et soins aux détenus est de :

2 923 381,78 €

 Dont des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) (séjours) 1 540 952,10 €

Dont des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous 

autorisation temporaire d'utilisation (ATU) et post ATU 
243 483,49 €

Dont des produits et prestations (Dispositifs médicaux 

implantables) (séjours)
1 138 946,19 €

Libellé Montant pour la période Montant mensuel

Montant MCO de la garantie de financement de 

l’établissement au titre de la valorisation de l’activité aide 

médicale de l’Etat (AME) est de :

593 166,25 € 59 316,62 €

1 107,57 €

décomposé de la façon suivante :

Montant avance mensuelle dû à l’établissement au titre de la 

liste en sus aide médicale de l’Etat (AME) est de :

Assiette annuelle pour 

déterminer la garantie de 

financement

ou l'avance pour la LES

Montant avance mensuelle dû à l’établissement au titre de la 

liste en sus aide médicale de l’Etat (AME) est de :
1 107,57 €

 Dont des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) (séjours) 507,61 €

Dont des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous 

autorisation temporaire d'utilisation (ATU) 
275,59 €

Dont des produits et prestations (Dispositifs médicaux 

implantables) (séjours)
324,37 €

Libellé Montant pour la période Montant mensuel

Montant MCO de la garantie de financement de 

l’établissement au titre de la valorisation de l’activité Soins 

Urgents (SU) est de :

37 914,98 € 3 791,50 €

Le montant de l’avance mensuelle mise en place au titre de la liste en sus s’élève à :

décomposé de la façon suivante :

2 923 381,78 €

Article 4 - Les montants de la garantie financement dû à l’établissement au titre des prestations de soins de la période de mars à décembre 2020 et le montant mensuel dû sur

la même période, relevant de l’Aide médicale de l’Etat (AME) sont de :

Article 6 - Les montants de la garantie financement dû à l’établissement au titre des prestations de soins de la période de mars à décembre 2020 et le montant mensuel dû sur

la même période, relevant des Soins Urgents sont de :

Le montant de l’avance mensuelle mise en place au titre de la liste en sus pour l’aide médicale de l’Etat s’élève à :

Article 5 - Avances de financement allouées aux établissements de santé pour faire face à l’épidémie du Covid-19 au titre des spécialités pharmaceutiques, produits et

prestations mentionnés à l’article L. 162-22-7 du code de la sécurité sociale et des spécialités pharmaceutiques et médicaments disposant d’une autorisation temporaire

d’utilisation (liste en sus) pour les établissements de santé mentionnés aux a, b, et c de l'article L. 162-22-6 du même code pour l’AME.

Article 3 - Avances de financement allouées aux établissements de santé pour faire face à l’épidémie du Covid-19 au titre des spécialités pharmaceutiques, produits et

prestations mentionnés à l’article L. 162-22-7 du code de la sécurité sociale et des spécialités pharmaceutiques et médicaments disposant d’une autorisation temporaire

d’utilisation (liste en sus) pour les établissements de santé mentionnés aux a, b, et c de l'article L. 162-22-6 du même code.
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157,55 €

décomposé de la façon suivante :

Montant avance mensuelle dû à l’établissement au titre de la 

liste en sus Soins Urgents (SU) est de :

Assiette annuelle pour 

déterminer la garantie de 

financement

ou l'avance pour la LES
Montant avance mensuelle dû à l’établissement au titre de la 

liste en sus pour les soins urgents (SU) est de :
157,55 €

 Dont des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) (séjours) 57,69 €

Dont des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous 

autorisation temporaire d'utilisation (ATU) 
14,03 €

Dont des produits et prestations (Dispositifs médicaux 

implantables) (séjours)
85,83 €

Libellé Montant pour la période Montant mensuel

Montant MCO de la garantie de financement de 

l’établissement au titre de la valorisation du RAC détenus est 

de :

46 643,21 € 4 664,32 €

Dont séjours 28 020,82 € 2 802,08 €

Dont ACE y compris ATU/FFM, SE, etc. 18 622,39 € 1 862,24 €

Libellé
Montant de l'activité LAMDA 

du mois

Montant MCO dû à l’établissement au titre de la valorisation 

de l’activité hors aide médicale de l’Etat (AME), soins urgents 

(SU) et soins aux détenus est de :

92 585,94 €

Libellé
Montant de l'activité LAMDA 

du mois

des forfaits "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs 

éventuels suppléments
32 650,78 €

des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) 

dont:

-       Séjours

-       actes et consultations externes (ACE)

produits et prestations (Dispositifs médicaux implantables) 

dont:

-       séjours

-       actes et consultations externes (ACE)

Libellé
Montant de l'activité LAMDA 

du mois

Montant dû à l’établissement au titre de la valorisation de 

l’activité qui relève de l’aide médicale de l’Etat (AME) est 

de :

0,00 €

Libellé
Montant de l'activité LAMDA 

du mois

des forfaits "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs 

éventuels suppléments AME
0,00 €

des spécialités pharmaceutiques (Médicaments AME) 0,00 €

des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous autorisation 

temporaire d’utilisation (ATU_AME)
0,00 €

Article 9 - Versements mensuels pour la période de mars à décembre 2020 en l’absence de nouvel arrêté de versement.

Les montants mensuels visés aux articles 2 à 8 dans le cadre de la garantie de financement et des avances sont reconduits jusqu’au mois d’activité de décembre 2020 inclus, sous réserve

de la transmission par l’ARS d’un nouvel arrêté. 

Article 7 - Avances de financement allouées aux établissements de santé pour faire face à l’épidémie du Covid-19 au titre des spécialités pharmaceutiques, produits et

prestations mentionnés à l’article L. 162-22-7 du code de la sécurité sociale et des spécialités pharmaceutiques et médicaments disposant d’une autorisation temporaire

d’utilisation (liste en sus) pour les établissements de santé mentionnés aux a, b, et c de l'article L. 162-22-6 du même code pour les soins urgents.

Le montant de l’avance mensuelle mise en place au titre de la liste en sus pour les soins urgents s’élève à :

Article 8 - Les montants de la garantie financement dû à l’établissement au titre du RAC détenus pour les prestations de soins de la période de mars à décembre 2020 et le

montant mensuel dû sur la même période, sont de :

Article 10 - Montants à verser au titre de l’activité 2019 transmise au cours de l’année 2020.

Les montants totaux MCO dû par la caisse désignée en application des dispositions de l’article L.174-2 du code de la sécurité sociale au titre de l’exercice antérieur sont : 

Valorisation de la part qui relève de l’activité MCO hors AME, SU et soins aux détenus :

Ce montant se détaille selon les items suivants :

des  actes  et  consultations  externes (ACE) y  compris  forfaits 

techniques
9 797,52 €

61 405,54 €

des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous autorisation 

temporaire d'utilisation (ATU) (séjours)
0,00 €

-11 267,90 €

Valorisation MCO de la part qui relève de l’activité AME :

Ce montant se détaille selon les items suivants :

des produits et prestations (Dispositifs médicaux implantables 

AME) 
0,00 €
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Libellé
Montant de l'activité LAMDA 

du mois

Libellé
Montant de l'activité LAMDA 

du mois

des forfaits "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs 

éventuels suppléments SU
0,00 €

des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous autorisation 

temporaire d'utilisation (ATU) SU 
0,00 €

Libellé
Montant de l'activité LAMDA 

du mois

Montant dû à l’établissement au titre des soins aux détenus est 

de :
206,46 €

au  titre  du  reste  à  charge  (RAC)  estimé  pour  les ACE  (y 

compris ATU/FFM/SE)
429,06 €

Fait à Dijon, le 17 août 2020

Valorisation MCO de la part qui relève des SU :

Montant dû à l’établissement au titre des soins urgents est de : 0,00 €

Ce montant se détaille selon les items suivants :

des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous autorisation 

temporaire d’utilisation (ATU)
0,00 €

des produits et prestations (Dispositifs médicaux implantables) 0,00 €

Article 12 - Le présent arrêté est notifié à l’établissement CHU BESANCON et à la CPAM du Doubs en application des dispositions de l'article L.174-2 du code de la sécurité sociale, 

pour exécution.

Valorisation MCO de la part liée aux soins aux détenus :

au titre du reste à charge (RAC) estimé pour les séjours (GHS et 

suppléments) des détenus
-222,61 €

Article 11 - Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal inter régional de la tarification sanitaire et sociale compétent dans un délai d’un mois à compter 

de sa notification. 
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ARS Bourgogne Franche-Comté

BFC-2020-08-17-020

ARRETE ARSBFC/DOS/PSH/2020-771 fixant le montant

de la garantie de financement MCO dû à : CENTRE

HOSPITALIER JURA SUD (390780146), au titre des

soins de la période mars à décembre 2020 et le montant du

versement à effectuer au titre du rattrapage sur l’exercice

antérieur (activité MCO 2019 transmise en LAMDA sur le

mois de juin 2020).

Montant de la garantie de financement MCO dû à : CENTRE HOSPITALIER JURA SUD

(390780146), au titre des soins de la période mars à décembre 2020 et le montant du versement à

effectuer au titre du rattrapage sur l’exercice antérieur (activité MCO 2019 transmise en LAMDA

sur le mois de juin 2020).
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Pour l’établissement :

N° Finess :

Montant total pour la période :  

Montant mensuel pour la période :  

Libellé Montant pour la période Montant Mensuel 

Montant MCO de la garantie de financement de l’établissement au 

titre de la valorisation de l’activité hors aide médicale de l’Etat 

(AME), soins urgents (SU) et soins aux détenus est de :

42 288 647,94 € 4 228 864,79 €

Montant MCO de la garantie de financement de l’établissement au 

titre des activités facturées dans les conditions définies aux articles 

R. 174-2-1 et suivants du code de la sécurité sociale (FIDES) est 

de :

2 663 894,96 € 266 389,50 €

Montant total MCO (hors HAD) 44 952 542,90 € 4 495 254,29 €

Libellé Montant pour la période Montant Mensuel

Le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé de Bourgogne-Franche-Comté,

ARRÊTÉ ARSBFC/DOS/PSH/2020-771  

fixant le montant de la garantie de financement MCO à l’établisssement

CH JURA SUD au titre des soins de la période mars à décembre 2020 et

le montant du versement à effectuer au titre du rattrapage sur l’exercice

antérieur (activité MCO 2019 transmise en LAMDA sur le mois de juin 

2020.    

N° FINESS de l'entité juridique : 39 078 014 6

ARRÊTE :

VU l'arrêté du 19 février 2015 relatif aux forfaits alloués aux établissements de santé mentionnés à l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale ayant des activités de médecine,

chirurgie, obstétrique et odontologie ou ayant une activité d’hospitalisation à domicile ;

VU l’arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d’activité médicale et des données de facturation correspondantes, produites par les établissements de

santé publics ou privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie, et à la transmission d’informations issues de ce traitement dans les conditions définies à

l’article L. 6113-8 du code de la santé publique ;

VU    l'arrêté du 28 février 2018 fixant pour l'année 2018 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l'article L. 162-22-10 du code de la sécurité sociale ;

VU    l'arrêté du 6 mars 2019 fixant pour l'année 2019 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l'article L. 162-22-10 du code de la sécurité sociale ; 

VU    le code de la santé publique modifié et notamment ses articles L. 6145-1 à L. 6145-17, et R. 6145-1 à R. 6145-61 ;

VU    le code de la sécurité sociale modifié, et notamment les articles L. 162-22-6, L. 162-22-7, L. 162-22-10 et L. 162-26 ;

VU    la loi n° 2003-1199 du 18 décembre 2003 de financement de la sécurité sociale pour 2004, notamment son article 33 ;

VU    la loi n° 2017-1836 du 30 décembre 2017 de financement de la sécurité sociale pour 2018 ;

VU    l'ordonnance n° 2020-309 du 25 mars 2020 relative à la garantie de financement des établissements de santé et aux régimes complémentaires obligatoires de sécurité sociale ;

VU    l'ordonnance n° 2020-428 du 15 avril 2020 portant diverses dispositions sociales pour faire face à l'épidémie de Covid-19 ;

VU    le décret n°2009-213 du 23 février 2009 relatif aux objectifs de dépenses d'assurance maladie et portant diverses dispositions financières relatives aux établissements de santé ;

VU l’arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et

c de l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance maladie mentionnées à l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ;

des  actes  et  consultations  externes (ACE) y  compris  forfaits 

techniques facturés dans les conditions définies aux articles R. 174-

2-1 et suivants du code de la sécurité sociale

2 663 894,96 € 266 389,50 €

des forfaits "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs 

éventuels suppléments (y compris transports et PO)
39 636 578,69 € 3 963 657,87 €

Forfaits D (alternative à dialyse en centre), IVG, ATU/FFM, SE, 

PI, des  actes  et  consultations  externes (ACE) y  compris  

forfaits techniques non facturés dans les conditions définies aux 

articles R. 174-2-1 et suivants du code de la sécurité sociale

2 652 069,25 € 265 206,92 €

44 952 542,90 €

4 495 254,29 €

VU    l'arrêté du 28 février 2020 fixant pour l'année 2020 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l'article L. 162-22-10 du code de la sécurité sociale ;

VU    l’arrêté du 6 mai 2020 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire face à l'épidémie du Covid-19 ;

VU    le(s) relevé(s) d’activité transmis au titre du mois de juin 2020, par l’établissement : CH JURA SUD ;

Article 2 - Le montant dû à l’établissement au titre de la garantie de financement MCO hors AME, SU et soins aux détenus est de : 

Article 1 - Garantie de financement MCO (hors HAD) hors AME, SU et soins aux détenus.

Le montant de la garantie de financement MCO (hors HAD) au titre des prestations de soins de la période de mars à décembre 2020 et le montant mensuel dû sur la même période par la

caisse désignée en application des dispositions de l’article L.174-2 du code de la sécurité sociale sont de :

CH JURA SUD

390780146
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Pour information, détail des prestations :

Prestations Montant pour la période Montant mensuel 

Forfait GHS + supplément 39 410 598,42 € 3 941 059,84 €

PO 0,00 € 0,00 €

IVG 75 524,74 € 7 552,47 €

Transports 225 980,27 € 22 598,03 €

Alt dialyse 0,00 € 0,00 €

ATU 637 129,13 € 63 712,91 €

FFM 0,00 € 0,00 €

SE 79 973,95 € 7 997,39 €

PI 5 218,84 € 521,88 €

ACE 1 854 222,59 € 185 422,26 €

DMI ACE 0,00 € 0,00 €

MED ACE 0,00 € 0,00 €

Montant FIDES 2 663 894,96 € 266 389,50 €

Libellé Montant Mensuel

Montant avance mensuelle dû à l’établissement au titre de la 

liste en sus hors aide médicale de l’Etat (AME), soins urgents 

(SU) et soins aux détenus est de :

374 882,54 €

 Dont des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) (séjours) 268 494,63 €

Dont des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous 

autorisation temporaire d'utilisation (ATU) et post ATU 
19 683,90 €

Dont des produits et prestations (Dispositifs médicaux 

implantables) (séjours)
86 704,02 €

Libellé Montant pour la période Montant mensuel

Montant MCO de la garantie de financement de 

l’établissement au titre de la valorisation de l’activité aide 

médicale de l’Etat (AME) est de :

24 369,27 € 2 436,93 €

0,00 €

décomposé de la façon suivante :

Montant avance mensuelle dû à l’établissement au titre de la 

liste en sus aide médicale de l’Etat (AME) est de :

Assiette annuelle pour 

déterminer la garantie de 

financement

ou l'avance pour la LES

Montant avance mensuelle dû à l’établissement au titre de la 

liste en sus aide médicale de l’Etat (AME) est de :
0,00 €

 Dont des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) (séjours) 0,00 €

Dont des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous 

autorisation temporaire d'utilisation (ATU) 
0,00 €

Dont des produits et prestations (Dispositifs médicaux 

implantables) (séjours)
0,00 €

Libellé Montant pour la période Montant mensuel

Montant MCO de la garantie de financement de 

l’établissement au titre de la valorisation de l’activité Soins 

Urgents (SU) est de :

1 342,73 € 134,27 €

Le montant de l’avance mensuelle mise en place au titre de la liste en sus s’élève à :

décomposé de la façon suivante :

374 882,54 €

Article 4 - Les montants de la garantie financement dû à l’établissement au titre des prestations de soins de la période de mars à décembre 2020 et le montant mensuel dû sur

la même période, relevant de l’Aide médicale de l’Etat (AME) sont de :

Article 6 - Les montants de la garantie financement dû à l’établissement au titre des prestations de soins de la période de mars à décembre 2020 et le montant mensuel dû sur

la même période, relevant des Soins Urgents sont de :

Le montant de l’avance mensuelle mise en place au titre de la liste en sus pour l’aide médicale de l’Etat s’élève à :

Article 5 - Avances de financement allouées aux établissements de santé pour faire face à l’épidémie du Covid-19 au titre des spécialités pharmaceutiques, produits et

prestations mentionnés à l’article L. 162-22-7 du code de la sécurité sociale et des spécialités pharmaceutiques et médicaments disposant d’une autorisation temporaire

d’utilisation (liste en sus) pour les établissements de santé mentionnés aux a, b, et c de l'article L. 162-22-6 du même code pour l’AME.

Article 3 - Avances de financement allouées aux établissements de santé pour faire face à l’épidémie du Covid-19 au titre des spécialités pharmaceutiques, produits et

prestations mentionnés à l’article L. 162-22-7 du code de la sécurité sociale et des spécialités pharmaceutiques et médicaments disposant d’une autorisation temporaire

d’utilisation (liste en sus) pour les établissements de santé mentionnés aux a, b, et c de l'article L. 162-22-6 du même code.
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0,00 €

décomposé de la façon suivante :

Montant avance mensuelle dû à l’établissement au titre de la 

liste en sus Soins Urgents (SU) est de :

Assiette annuelle pour 

déterminer la garantie de 

financement

ou l'avance pour la LES
Montant avance mensuelle dû à l’établissement au titre de la 

liste en sus pour les soins urgents (SU) est de :
0,00 €

 Dont des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) (séjours) 0,00 €

Dont des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous 

autorisation temporaire d'utilisation (ATU) 
0,00 €

Dont des produits et prestations (Dispositifs médicaux 

implantables) (séjours)
0,00 €

Libellé Montant pour la période Montant mensuel

Montant MCO de la garantie de financement de 

l’établissement au titre de la valorisation du RAC détenus est 

de :

11 967,99 € 1 196,80 €

Dont séjours 6 438,75 € 643,88 €

Dont ACE y compris ATU/FFM, SE, etc. 5 529,24 € 552,92 €

Libellé
Montant de l'activité LAMDA 

du mois

Montant MCO dû à l’établissement au titre de la valorisation 

de l’activité hors aide médicale de l’Etat (AME), soins urgents 

(SU) et soins aux détenus est de :

54 958,08 €

Libellé
Montant de l'activité LAMDA 

du mois

des forfaits "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs 

éventuels suppléments
0,00 €

des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) 

dont:

-       Séjours

-       actes et consultations externes (ACE)

produits et prestations (Dispositifs médicaux implantables) 

dont:

-       séjours

-       actes et consultations externes (ACE)

Libellé
Montant de l'activité LAMDA 

du mois

Montant dû à l’établissement au titre de la valorisation de 

l’activité qui relève de l’aide médicale de l’Etat (AME) est 

de :

0,00 €

Libellé
Montant de l'activité LAMDA 

du mois

des forfaits "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs 

éventuels suppléments AME
0,00 €

des spécialités pharmaceutiques (Médicaments AME) 0,00 €

des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous autorisation 

temporaire d’utilisation (ATU_AME)
0,00 €

Article 9 - Versements mensuels pour la période de mars à décembre 2020 en l’absence de nouvel arrêté de versement.

Les montants mensuels visés aux articles 2 à 8 dans le cadre de la garantie de financement et des avances sont reconduits jusqu’au mois d’activité de décembre 2020 inclus, sous réserve

de la transmission par l’ARS d’un nouvel arrêté. 

Article 7 - Avances de financement allouées aux établissements de santé pour faire face à l’épidémie du Covid-19 au titre des spécialités pharmaceutiques, produits et

prestations mentionnés à l’article L. 162-22-7 du code de la sécurité sociale et des spécialités pharmaceutiques et médicaments disposant d’une autorisation temporaire

d’utilisation (liste en sus) pour les établissements de santé mentionnés aux a, b, et c de l'article L. 162-22-6 du même code pour les soins urgents.

Le montant de l’avance mensuelle mise en place au titre de la liste en sus pour les soins urgents s’élève à :

Article 8 - Les montants de la garantie financement dû à l’établissement au titre du RAC détenus pour les prestations de soins de la période de mars à décembre 2020 et le

montant mensuel dû sur la même période, sont de :

Article 10 - Montants à verser au titre de l’activité 2019 transmise au cours de l’année 2020.

Les montants totaux MCO dû par la caisse désignée en application des dispositions de l’article L.174-2 du code de la sécurité sociale au titre de l’exercice antérieur sont : 

Valorisation de la part qui relève de l’activité MCO hors AME, SU et soins aux détenus :

Ce montant se détaille selon les items suivants :

des  actes  et  consultations  externes (ACE) y  compris  forfaits 

techniques
54 958,08 €

0,00 €

des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous autorisation 

temporaire d'utilisation (ATU) (séjours)
0,00 €

0,00 €

Valorisation MCO de la part qui relève de l’activité AME :

Ce montant se détaille selon les items suivants :

des produits et prestations (Dispositifs médicaux implantables 

AME) 
0,00 €

ARS Bourgogne-Franche-Comté

Le Diapason, 2 Place des Savoirs, CS 73535, 21035 Dijon cedex

Tél. : 0808 807 107 - Site : www.ars.bourgogne-franche-comte.sante.fr
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Libellé
Montant de l'activité LAMDA 

du mois

Libellé
Montant de l'activité LAMDA 

du mois

des forfaits "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs 

éventuels suppléments SU
0,00 €

des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous autorisation 

temporaire d'utilisation (ATU) SU 
0,00 €

Libellé
Montant de l'activité LAMDA 

du mois

Montant dû à l’établissement au titre des soins aux détenus est 

de :
12,84 €

au  titre  du  reste  à  charge  (RAC)  estimé  pour  les ACE  (y 

compris ATU/FFM/SE)
0,00 €

Fait à Dijon, le 17 août 2020

Valorisation MCO de la part qui relève des SU :

Montant dû à l’établissement au titre des soins urgents est de : 0,00 €

Ce montant se détaille selon les items suivants :

des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous autorisation 

temporaire d’utilisation (ATU)
0,00 €

des produits et prestations (Dispositifs médicaux implantables) 0,00 €

Article 12 - Le présent arrêté est notifié à l’établissement CH JURA SUD et à la CPAM du Jura en application des dispositions de l'article L.174-2 du code de la sécurité sociale, pour 

exécution.

Valorisation MCO de la part liée aux soins aux détenus :

au titre du reste à charge (RAC) estimé pour les séjours (GHS et 

suppléments) des détenus
12,84 €

Article 11 - Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal inter régional de la tarification sanitaire et sociale compétent dans un délai d’un mois à compter 

de sa notification. 

ARS Bourgogne-Franche-Comté

Le Diapason, 2 Place des Savoirs, CS 73535, 21035 Dijon cedex

Tél. : 0808 807 107 - Site : www.ars.bourgogne-franche-comte.sante.fr

ARS Bourgogne Franche-Comté - BFC-2020-08-17-020 - ARRETE ARSBFC/DOS/PSH/2020-771 fixant le montant de la garantie de financement MCO dû à :
CENTRE HOSPITALIER JURA SUD (390780146), au titre des soins de la période mars à décembre 2020 et le montant du versement à effectuer au titre du
rattrapage sur l’exercice antérieur (activité MCO 2019 transmise en LAMDA sur le mois de juin 2020).
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ARS Bourgogne Franche-Comté

BFC-2020-08-17-021

ARRETE ARSBFC/DOS/PSH/2020-772 fixant le montant

de la garantie de financement MCO dû à : CH ST

CLAUDE (390780161), au titre des soins de la période

mars à décembre 2020 et le montant du versement à

effectuer au titre du rattrapage sur l’exercice antérieur

(activité MCO 2019 transmise en LAMDA sur le mois de

juin 2020).

Montant de la garantie de financement MCO dû à : CH ST CLAUDE (390780161), au titre des

soins de la période mars à décembre 2020 et le montant du versement à effectuer au titre du

rattrapage sur l’exercice antérieur (activité MCO 2019 transmise en LAMDA sur le mois de juin

2020).

ARS Bourgogne Franche-Comté - BFC-2020-08-17-021 - ARRETE ARSBFC/DOS/PSH/2020-772 fixant le montant de la garantie de financement MCO dû à :
CH ST CLAUDE (390780161), au titre des soins de la période mars à décembre 2020 et le montant du versement à effectuer au titre du rattrapage sur l’exercice
antérieur (activité MCO 2019 transmise en LAMDA sur le mois de juin 2020).
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Pour l’établissement :

N° Finess :

Montant total pour la période :  

Montant mensuel pour la période :  

Libellé Montant pour la période Montant Mensuel 

Montant MCO de la garantie de financement de l’établissement au 

titre de la valorisation de l’activité hors aide médicale de l’Etat 

(AME), soins urgents (SU) et soins aux détenus est de :

6 933 900,68 € 693 390,07 €

Montant MCO de la garantie de financement de l’établissement au 

titre des activités facturées dans les conditions définies aux articles 

R. 174-2-1 et suivants du code de la sécurité sociale (FIDES) est 

de :

452 844,78 € 45 284,48 €

Montant total MCO (hors HAD) 7 386 745,46 € 738 674,55 €

Libellé Montant pour la période Montant Mensuel

7 386 745,46 €

738 674,55 €

VU    l'arrêté du 28 février 2020 fixant pour l'année 2020 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l'article L. 162-22-10 du code de la sécurité sociale ;

VU    l’arrêté du 6 mai 2020 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire face à l'épidémie du Covid-19 ;

VU    le(s) relevé(s) d’activité transmis au titre du mois de juin 2020, par l’établissement : CH St CLAUDE ;

Article 2 - Le montant dû à l’établissement au titre de la garantie de financement MCO hors AME, SU et soins aux détenus est de : 

Article 1 - Garantie de financement MCO (hors HAD) hors AME, SU et soins aux détenus.

Le montant de la garantie de financement MCO (hors HAD) au titre des prestations de soins de la période de mars à décembre 2020 et le montant mensuel dû sur la même période par la

caisse désignée en application des dispositions de l’article L.174-2 du code de la sécurité sociale sont de :

CH SAINT CLAUDE

390780161

Le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé de Bourgogne-Franche-Comté,

ARRÊTÉ ARSBFC/DOS/PSH/2020-772 

fixant le montant de la garantie de financement MCO à l’établisssement

CH St CLAUDE au titre des soins de la période mars à décembre 2020 et

le montant du versement à effectuer au titre du rattrapage sur l’exercice

antérieur (activité MCO 2019 transmise en LAMDA sur le mois de juin 

2020.    

N° FINESS de l'entité juridique : 39 078 016 1 

ARRÊTE :

VU l'arrêté du 19 février 2015 relatif aux forfaits alloués aux établissements de santé mentionnés à l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale ayant des activités de médecine,

chirurgie, obstétrique et odontologie ou ayant une activité d’hospitalisation à domicile ;

VU l’arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d’activité médicale et des données de facturation correspondantes, produites par les établissements de

santé publics ou privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie, et à la transmission d’informations issues de ce traitement dans les conditions définies à

l’article L. 6113-8 du code de la santé publique ;

VU    l'arrêté du 28 février 2018 fixant pour l'année 2018 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l'article L. 162-22-10 du code de la sécurité sociale ;

VU    l'arrêté du 6 mars 2019 fixant pour l'année 2019 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l'article L. 162-22-10 du code de la sécurité sociale ; 

VU    le code de la santé publique modifié et notamment ses articles L. 6145-1 à L. 6145-17, et R. 6145-1 à R. 6145-61 ;

VU    le code de la sécurité sociale modifié, et notamment les articles L. 162-22-6, L. 162-22-7, L. 162-22-10 et L. 162-26 ;

VU    la loi n° 2003-1199 du 18 décembre 2003 de financement de la sécurité sociale pour 2004, notamment son article 33 ;

VU    la loi n° 2017-1836 du 30 décembre 2017 de financement de la sécurité sociale pour 2018 ;

VU    l'ordonnance n° 2020-309 du 25 mars 2020 relative à la garantie de financement des établissements de santé et aux régimes complémentaires obligatoires de sécurité sociale ;

VU    l'ordonnance n° 2020-428 du 15 avril 2020 portant diverses dispositions sociales pour faire face à l'épidémie de Covid-19 ;

VU    le décret n°2009-213 du 23 février 2009 relatif aux objectifs de dépenses d'assurance maladie et portant diverses dispositions financières relatives aux établissements de santé ;

VU l’arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et

c de l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance maladie mentionnées à l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ;

des  actes  et  consultations  externes (ACE) y  compris  forfaits 

techniques facturés dans les conditions définies aux articles R. 174-

2-1 et suivants du code de la sécurité sociale

452 844,78 € 45 284,48 €

des forfaits "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs 

éventuels suppléments (y compris transports et PO)
6 294 345,95 € 629 434,59 €

Forfaits D (alternative à dialyse en centre), IVG, ATU/FFM, SE, 

PI, des  actes  et  consultations  externes (ACE) y  compris  

forfaits techniques non facturés dans les conditions définies aux 

articles R. 174-2-1 et suivants du code de la sécurité sociale

639 554,73 € 63 955,47 €

ARS Bourgogne-Franche-Comté

Le Diapason, 2 Place des Savoirs, CS 73535, 21035 Dijon cedex

Tél. : 0808 807 107 - Site : www.ars.bourgogne-franche-comte.sante.fr

ARS Bourgogne Franche-Comté - BFC-2020-08-17-021 - ARRETE ARSBFC/DOS/PSH/2020-772 fixant le montant de la garantie de financement MCO dû à :
CH ST CLAUDE (390780161), au titre des soins de la période mars à décembre 2020 et le montant du versement à effectuer au titre du rattrapage sur l’exercice
antérieur (activité MCO 2019 transmise en LAMDA sur le mois de juin 2020).
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Pour information, détail des prestations :

Prestations Montant pour la période Montant mensuel 

Forfait GHS + supplément 6 250 861,79 € 625 086,18 €

PO 0,00 € 0,00 €

IVG 10 898,11 € 1 089,81 €

Transports 43 484,16 € 4 348,42 €

Alt dialyse 0,00 € 0,00 €

ATU 144 148,71 € 14 414,87 €

FFM 0,00 € 0,00 €

SE 13 531,96 € 1 353,20 €

PI 0,00 € 0,00 €

ACE 470 140,59 € 47 014,06 €

DMI ACE 0,00 € 0,00 €

MED ACE 835,36 € 83,54 €

Montant FIDES 452 844,78 € 45 284,48 €

Libellé Montant Mensuel

Montant avance mensuelle dû à l’établissement au titre de la 

liste en sus hors aide médicale de l’Etat (AME), soins urgents 

(SU) et soins aux détenus est de :

2 914,24 €

 Dont des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) (séjours) 2 623,52 €

Dont des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous 

autorisation temporaire d'utilisation (ATU) et post ATU 
0,00 €

Dont des produits et prestations (Dispositifs médicaux 

implantables) (séjours)
290,72 €

Libellé Montant pour la période Montant mensuel

Montant MCO de la garantie de financement de 

l’établissement au titre de la valorisation de l’activité aide 

médicale de l’Etat (AME) est de :

4 558,92 € 455,89 €

0,00 €

décomposé de la façon suivante :

Montant avance mensuelle dû à l’établissement au titre de la 

liste en sus aide médicale de l’Etat (AME) est de :

Assiette annuelle pour 

déterminer la garantie de 

financement

ou l'avance pour la LES

Montant avance mensuelle dû à l’établissement au titre de la 

liste en sus aide médicale de l’Etat (AME) est de :
0,00 €

 Dont des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) (séjours) 0,00 €

Dont des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous 

autorisation temporaire d'utilisation (ATU) 
0,00 €

Dont des produits et prestations (Dispositifs médicaux 

implantables) (séjours)
0,00 €

Libellé Montant pour la période Montant mensuel

Montant MCO de la garantie de financement de 

l’établissement au titre de la valorisation de l’activité Soins 

Urgents (SU) est de :

0,00 € 0,00 €

Article 3 - Avances de financement allouées aux établissements de santé pour faire face à l’épidémie du Covid-19 au titre des spécialités pharmaceutiques, produits et

prestations mentionnés à l’article L. 162-22-7 du code de la sécurité sociale et des spécialités pharmaceutiques et médicaments disposant d’une autorisation temporaire

d’utilisation (liste en sus) pour les établissements de santé mentionnés aux a, b, et c de l'article L. 162-22-6 du même code.

Article 5 - Avances de financement allouées aux établissements de santé pour faire face à l’épidémie du Covid-19 au titre des spécialités pharmaceutiques, produits et

prestations mentionnés à l’article L. 162-22-7 du code de la sécurité sociale et des spécialités pharmaceutiques et médicaments disposant d’une autorisation temporaire

d’utilisation (liste en sus) pour les établissements de santé mentionnés aux a, b, et c de l'article L. 162-22-6 du même code pour l’AME.

Le montant de l’avance mensuelle mise en place au titre de la liste en sus s’élève à :

décomposé de la façon suivante :

2 914,24 €

Article 4 - Les montants de la garantie financement dû à l’établissement au titre des prestations de soins de la période de mars à décembre 2020 et le montant mensuel dû sur

la même période, relevant de l’Aide médicale de l’Etat (AME) sont de :

Article 6 - Les montants de la garantie financement dû à l’établissement au titre des prestations de soins de la période de mars à décembre 2020 et le montant mensuel dû sur

la même période, relevant des Soins Urgents sont de :

Le montant de l’avance mensuelle mise en place au titre de la liste en sus pour l’aide médicale de l’Etat s’élève à :

ARS Bourgogne-Franche-Comté

Le Diapason, 2 Place des Savoirs, CS 73535, 21035 Dijon cedex

Tél. : 0808 807 107 - Site : www.ars.bourgogne-franche-comte.sante.fr

ARS Bourgogne Franche-Comté - BFC-2020-08-17-021 - ARRETE ARSBFC/DOS/PSH/2020-772 fixant le montant de la garantie de financement MCO dû à :
CH ST CLAUDE (390780161), au titre des soins de la période mars à décembre 2020 et le montant du versement à effectuer au titre du rattrapage sur l’exercice
antérieur (activité MCO 2019 transmise en LAMDA sur le mois de juin 2020).
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0,00 €

décomposé de la façon suivante :

Montant avance mensuelle dû à l’établissement au titre de la 

liste en sus Soins Urgents (SU) est de :

Assiette annuelle pour 

déterminer la garantie de 

financement

ou l'avance pour la LES
Montant avance mensuelle dû à l’établissement au titre de la 

liste en sus pour les soins urgents (SU) est de :
0,00 €

 Dont des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) (séjours) 0,00 €

Dont des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous 

autorisation temporaire d'utilisation (ATU) 
0,00 €

Dont des produits et prestations (Dispositifs médicaux 

implantables) (séjours)
0,00 €

Libellé Montant pour la période Montant mensuel

Montant MCO de la garantie de financement de 

l’établissement au titre de la valorisation du RAC détenus est 

de :

705,03 € 70,50 €

Dont séjours 472,23 € 47,22 €

Dont ACE y compris ATU/FFM, SE, etc. 232,79 € 23,28 €

Libellé
Montant de l'activité LAMDA 

du mois

Montant MCO dû à l’établissement au titre de la valorisation 

de l’activité hors aide médicale de l’Etat (AME), soins urgents 

(SU) et soins aux détenus est de :

14 097,39 €

Libellé
Montant de l'activité LAMDA 

du mois

des forfaits "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs 

éventuels suppléments
0,00 €

des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) 

dont:

-       Séjours

-       actes et consultations externes (ACE)

produits et prestations (Dispositifs médicaux implantables) 

dont:

-       séjours

-       actes et consultations externes (ACE)

Libellé
Montant de l'activité LAMDA 

du mois

Montant dû à l’établissement au titre de la valorisation de 

l’activité qui relève de l’aide médicale de l’Etat (AME) est 

de :

0,00 €

Libellé
Montant de l'activité LAMDA 

du mois

des forfaits "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs 

éventuels suppléments AME
0,00 €

des spécialités pharmaceutiques (Médicaments AME) 0,00 €

des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous autorisation 

temporaire d’utilisation (ATU_AME)
0,00 €

Ce montant se détaille selon les items suivants :

des produits et prestations (Dispositifs médicaux implantables 

AME) 
0,00 €

0,00 €

des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous autorisation 

temporaire d'utilisation (ATU) (séjours)
0,00 €

0,00 €

Valorisation MCO de la part qui relève de l’activité AME :

Article 10 - Montants à verser au titre de l’activité 2019 transmise au cours de l’année 2020.

Les montants totaux MCO dû par la caisse désignée en application des dispositions de l’article L.174-2 du code de la sécurité sociale au titre de l’exercice antérieur sont : 

Valorisation de la part qui relève de l’activité MCO hors AME, SU et soins aux détenus :

Ce montant se détaille selon les items suivants :

des  actes  et  consultations  externes (ACE) y  compris  forfaits 

techniques
14 097,39 €

Article 9 - Versements mensuels pour la période de mars à décembre 2020 en l’absence de nouvel arrêté de versement.

Les montants mensuels visés aux articles 2 à 8 dans le cadre de la garantie de financement et des avances sont reconduits jusqu’au mois d’activité de décembre 2020 inclus, sous réserve

de la transmission par l’ARS d’un nouvel arrêté. 

Article 7 - Avances de financement allouées aux établissements de santé pour faire face à l’épidémie du Covid-19 au titre des spécialités pharmaceutiques, produits et

prestations mentionnés à l’article L. 162-22-7 du code de la sécurité sociale et des spécialités pharmaceutiques et médicaments disposant d’une autorisation temporaire

d’utilisation (liste en sus) pour les établissements de santé mentionnés aux a, b, et c de l'article L. 162-22-6 du même code pour les soins urgents.

Le montant de l’avance mensuelle mise en place au titre de la liste en sus pour les soins urgents s’élève à :

Article 8 - Les montants de la garantie financement dû à l’établissement au titre du RAC détenus pour les prestations de soins de la période de mars à décembre 2020 et le

montant mensuel dû sur la même période, sont de :

ARS Bourgogne-Franche-Comté

Le Diapason, 2 Place des Savoirs, CS 73535, 21035 Dijon cedex

Tél. : 0808 807 107 - Site : www.ars.bourgogne-franche-comte.sante.fr

ARS Bourgogne Franche-Comté - BFC-2020-08-17-021 - ARRETE ARSBFC/DOS/PSH/2020-772 fixant le montant de la garantie de financement MCO dû à :
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Libellé
Montant de l'activité LAMDA 

du mois

Libellé
Montant de l'activité LAMDA 

du mois

des forfaits "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs 

éventuels suppléments SU
0,00 €

des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous autorisation 

temporaire d'utilisation (ATU) SU 
0,00 €

Libellé
Montant de l'activité LAMDA 

du mois

Montant dû à l’établissement au titre des soins aux détenus est 

de :
0,62 €

au  titre  du  reste  à  charge  (RAC)  estimé  pour  les ACE  (y 

compris ATU/FFM/SE)
0,62 €

Fait à Dijon, le 17 juillet 2020

Article 12 - Le présent arrêté est notifié à l’établissement CH St CLAUDE et à la CPAM du Jura en application des dispositions de l'article L.174-2 du code de la sécurité sociale, 

pour exécution.

Valorisation MCO de la part liée aux soins aux détenus :

au titre du reste à charge (RAC) estimé pour les séjours (GHS et 

suppléments) des détenus
0,00 €

Article 11 - Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal inter régional de la tarification sanitaire et sociale compétent dans un délai d’un mois à compter 

de sa notification. 

Ce montant se détaille selon les items suivants :

des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous autorisation 

temporaire d’utilisation (ATU)
0,00 €

des produits et prestations (Dispositifs médicaux implantables) 0,00 €

Valorisation MCO de la part qui relève des SU :

Montant dû à l’établissement au titre des soins urgents est de : 0,00 €

ARS Bourgogne-Franche-Comté

Le Diapason, 2 Place des Savoirs, CS 73535, 21035 Dijon cedex

Tél. : 0808 807 107 - Site : www.ars.bourgogne-franche-comte.sante.fr

ARS Bourgogne Franche-Comté - BFC-2020-08-17-021 - ARRETE ARSBFC/DOS/PSH/2020-772 fixant le montant de la garantie de financement MCO dû à :
CH ST CLAUDE (390780161), au titre des soins de la période mars à décembre 2020 et le montant du versement à effectuer au titre du rattrapage sur l’exercice
antérieur (activité MCO 2019 transmise en LAMDA sur le mois de juin 2020).
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ARS Bourgogne Franche-Comté

BFC-2020-08-17-022

ARRETE ARSBFC/DOS/PSH/2020-773 fixant le montant

de la garantie de financement MCO dû à : CH AUXERRE

(890000037), au titre des soins de la période mars à

décembre 2020 et le montant du versement à effectuer au

titre du rattrapage sur l’exercice antérieur (activité MCO

2019 transmise en LAMDA sur le mois de juin 2020).

Montant de la garantie de financement MCO dû à : CH AUXERRE (890000037), au titre des soins

de la période mars à décembre 2020 et le montant du versement à effectuer au titre du rattrapage

sur l’exercice antérieur (activité MCO 2019 transmise en LAMDA sur le mois de juin 2020).
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Pour l’établissement :

N° Finess :
Montant total pour la période :  

Montant mensuel pour la période :  

Libellé Montant pour la période Montant Mensuel 

Montant MCO de la garantie de financement de l’établissement 

au titre de la valorisation de l’activité hors aide médicale de 

l’Etat (AME), soins urgents (SU) et soins aux détenus est de :

67 270 876,93 € 6 727 087,69 €

Montant MCO de la garantie de financement de l’établissement 

au titre des activités facturées dans les conditions définies aux 

articles R. 174-2-1 et suivants du code de la sécurité sociale 

(FIDES) est de :

5 216 382,37 € 521 638,24 €

Montant total MCO (hors HAD) 72 487 259,30 € 7 248 725,93 €

Libellé Montant pour la période Montant Mensuel

Le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé de Bourgogne-Franche-Comté,

ARRÊTÉ ARSBFC/DOS/PSH/2020-773   
fixant le montant de la garantie de financement MCO à l’établisssement CH 
AUXERRE au titre des soins de la période mars à décembre 2020 et le

montant du versement à effectuer au titre du rattrapage sur l’exercice

antérieur (activité MCO 2019 transmise en LAMDA sur le mois de juin 
2020).    

N° FINESS de l'entité juridique : 890000037 

ARRÊTE :

VU l'arrêté du 19 février 2015 relatif aux forfaits alloués aux établissements de santé mentionnés à l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale ayant des activités de

médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie ou ayant une activité d’hospitalisation à domicile ;

VU l’arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d’activité médicale et des données de facturation correspondantes, produites par les établissements

de santé publics ou privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie, et à la transmission d’informations issues de ce traitement dans les conditions définies

à l’article L. 6113-8 du code de la santé publique ;

VU    l'arrêté du 28 février 2018 fixant pour l'année 2018 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l'article L. 162-22-10 du code de la sécurité sociale ;

VU    l'arrêté du 6 mars 2019 fixant pour l'année 2019 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l'article L. 162-22-10 du code de la sécurité sociale ; 

VU    le code de la santé publique modifié et notamment ses articles L. 6145-1 à L. 6145-17, et R. 6145-1 à R. 6145-61 ;

VU    le code de la sécurité sociale modifié, et notamment les articles L. 162-22-6, L. 162-22-7, L. 162-22-10 et L. 162-26 ;

VU    la loi n° 2003-1199 du 18 décembre 2003 de financement de la sécurité sociale pour 2004, notamment son article 33 ;

VU    la loi n° 2017-1836 du 30 décembre 2017 de financement de la sécurité sociale pour 2018 ;

VU    l'ordonnance n° 2020-309 du 25 mars 2020 relative à la garantie de financement des établissements de santé et aux régimes complémentaires obligatoires de sécurité sociale ;

VU    l'ordonnance n° 2020-428 du 15 avril 2020 portant diverses dispositions sociales pour faire face à l'épidémie de Covid-19 ;

VU    le décret n°2009-213 du 23 février 2009 relatif aux objectifs de dépenses d'assurance maladie et portant diverses dispositions financières relatives aux établissements de santé ;

VU l’arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b

et c de l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance maladie mentionnées à l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ;

des  actes  et  consultations  externes (ACE) y  compris  forfaits 

techniques facturés dans les conditions définies aux articles R. 

174-2-1 et suivants du code de la sécurité sociale

5 216 382,37 € 521 638,24 €

des forfaits "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs 

éventuels suppléments (y compris transports et PO)
63 556 797,87 € 6 355 679,79 €

Forfaits D (alternative à dialyse en centre), IVG, ATU/FFM, SE, 

PI, des  actes  et  consultations  externes (ACE) y  compris  

forfaits techniques non facturés dans les conditions définies aux 

articles R. 174-2-1 et suivants du code de la sécurité sociale

3 714 079,06 € 371 407,91 €

72 487 259,30 €
7 248 725,93 €

VU    l'arrêté du 28 février 2020 fixant pour l'année 2020 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l'article L. 162-22-10 du code de la sécurité sociale ;

VU    l’arrêté du 6 mai 2020 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire face à l'épidémie du Covid-19 ;

VU    le(s) relevé(s) d’activité transmis au titre du mois de juin 2020, par l’établissement : CH AUXERRE ;

Article 2 - Le montant dû à l’établissement au titre de la garantie de financement MCO hors AME, SU et soins aux détenus est de : 

Article 1 - Garantie de financement MCO (hors HAD) hors AME, SU et soins aux détenus.

Le montant de la garantie de financement MCO (hors HAD) au titre des prestations de soins de la période de mars à décembre 2020 et le montant mensuel dû sur la même période par

la caisse désignée en application des dispositions de l’article L.174-2 du code de la sécurité sociale sont de :

CH AUXERRE

890000037
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Pour information, détail des prestations :

Prestations Montant pour la période Montant mensuel 

Forfait GHS + supplément 63 267 332,86 € 6 326 733,29 €

PO 53 998,87 € 5 399,89 €

IVG 180 556,74 € 18 055,67 €

Transports 235 466,15 € 23 546,61 €

Alt dialyse 0,00 € 0,00 €

ATU 805 088,68 € 80 508,87 €

FFM 0,00 € 0,00 €

SE 111 703,92 € 11 170,39 €

PI 18 735,18 € 1 873,52 €

ACE 2 592 188,96 € 259 218,90 €

DMI ACE 0,00 € 0,00 €

MED ACE 5 805,58 € 580,56 €

Montant FIDES 5 216 382,37 € 521 638,24 €

Libellé Montant Mensuel

Montant avance mensuelle dû à l’établissement au titre de la 
liste en sus hors aide médicale de l’Etat (AME), soins 
urgents (SU) et soins aux détenus est de :

839 345,80 €

 Dont des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) (séjours) 554 335,93 €

Dont des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous 

autorisation temporaire d'utilisation (ATU) et post ATU 
33 964,49 €

Dont des produits et prestations (Dispositifs médicaux 

implantables) (séjours)
251 045,37 €

Libellé Montant pour la période Montant mensuel
Montant MCO de la garantie de financement de 
l’établissement au titre de la valorisation de l’activité aide 
médicale de l’Etat (AME) est de :

110 704,25 € 11 070,42 €

161,51 €
décomposé de la façon suivante :

Montant avance mensuelle dû à l’établissement au titre de la 
liste en sus aide médicale de l’Etat (AME) est de :

Assiette annuelle pour 
déterminer la garantie de 

financement
ou l'avance pour la LES

Montant avance mensuelle dû à l’établissement au titre de la 
liste en sus aide médicale de l’Etat (AME) est de :

161,51 €

 Dont des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) (séjours) 34,84 €

Dont des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous 

autorisation temporaire d'utilisation (ATU) 
0,00 €

Dont des produits et prestations (Dispositifs médicaux 

implantables) (séjours)
126,67 €

Libellé Montant pour la période Montant mensuel
Montant MCO de la garantie de financement de 
l’établissement au titre de la valorisation de l’activité Soins 
Urgents (SU) est de :

3 550,95 € 355,10 €

Le montant de l’avance mensuelle mise en place au titre de la liste en sus s’élève à :

décomposé de la façon suivante :

839 345,80 €

Article 4 - Les montants de la garantie financement dû à l’établissement au titre des prestations de soins de la période de mars à décembre 2020 et le montant mensuel dû
sur la même période, relevant de l’Aide médicale de l’Etat (AME) sont de :

Article 6 - Les montants de la garantie financement dû à l’établissement au titre des prestations de soins de la période de mars à décembre 2020 et le montant mensuel dû
sur la même période, relevant des Soins Urgents sont de :

Le montant de l’avance mensuelle mise en place au titre de la liste en sus pour l’aide médicale de l’Etat s’élève à :

Article 5 - Avances de financement allouées aux établissements de santé pour faire face à l’épidémie du Covid-19 au titre des spécialités pharmaceutiques, produits et
prestations mentionnés à l’article L. 162-22-7 du code de la sécurité sociale et des spécialités pharmaceutiques et médicaments disposant d’une autorisation temporaire
d’utilisation (liste en sus) pour les établissements de santé mentionnés aux a, b, et c de l'article L. 162-22-6 du même code pour l’AME.

Article 3 - Avances de financement allouées aux établissements de santé pour faire face à l’épidémie du Covid-19 au titre des spécialités pharmaceutiques, produits et
prestations mentionnés à l’article L. 162-22-7 du code de la sécurité sociale et des spécialités pharmaceutiques et médicaments disposant d’une autorisation temporaire
d’utilisation (liste en sus) pour les établissements de santé mentionnés aux a, b, et c de l'article L. 162-22-6 du même code.
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0,00 €
décomposé de la façon suivante :

Montant avance mensuelle dû à l’établissement au titre de la 
liste en sus Soins Urgents (SU) est de :

Assiette annuelle pour 
déterminer la garantie de 

financement
ou l'avance pour la LES

Montant avance mensuelle dû à l’établissement au titre de la 
liste en sus pour les soins urgents (SU) est de :

0,00 €

 Dont des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) (séjours) 0,00 €

Dont des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous 

autorisation temporaire d'utilisation (ATU) 
0,00 €

Dont des produits et prestations (Dispositifs médicaux 

implantables) (séjours)
0,00 €

Libellé Montant pour la période Montant mensuel
Montant MCO de la garantie de financement de 
l’établissement au titre de la valorisation du RAC détenus 
est de :

60 224,79 € 6 022,48 €

Dont séjours 25 025,98 € 2 502,60 €

Dont ACE y compris ATU/FFM, SE, etc. 35 198,81 € 3 519,88 €

Libellé
Montant de l'activité 

LAMDA du mois
Montant MCO dû à l’établissement au titre de la 
valorisation de l’activité hors aide médicale de l’Etat (AME), 
soins urgents (SU) et soins aux détenus est de :

159 427,99 €

Libellé
Montant de l'activité 

LAMDA du mois
des forfaits "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs 

éventuels suppléments
159 427,99 €

des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) 

dont:

-       Séjours

-       actes et consultations externes (ACE)

produits et prestations (Dispositifs médicaux implantables) 

dont:

-       séjours

-       actes et consultations externes (ACE)

Libellé
Montant de l'activité 

LAMDA du mois
Montant dû à l’établissement au titre de la valorisation de 
l’activité qui relève de l’aide médicale de l’Etat (AME) est 
de :

0,00 €

Libellé
Montant de l'activité 

LAMDA du mois
des forfaits "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs 

éventuels suppléments AME
0,00 €

des spécialités pharmaceutiques (Médicaments AME) 0,00 €

des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous autorisation 

temporaire d’utilisation (ATU_AME)
0,00 €

Article 9 - Versements mensuels pour la période de mars à décembre 2020 en l’absence de nouvel arrêté de versement.

Les montants mensuels visés aux articles 2 à 8 dans le cadre de la garantie de financement et des avances sont reconduits jusqu’au mois d’activité de décembre 2020 inclus, sous

réserve de la transmission par l’ARS d’un nouvel arrêté. 

Article 7 - Avances de financement allouées aux établissements de santé pour faire face à l’épidémie du Covid-19 au titre des spécialités pharmaceutiques, produits et
prestations mentionnés à l’article L. 162-22-7 du code de la sécurité sociale et des spécialités pharmaceutiques et médicaments disposant d’une autorisation temporaire
d’utilisation (liste en sus) pour les établissements de santé mentionnés aux a, b, et c de l'article L. 162-22-6 du même code pour les soins urgents.

Le montant de l’avance mensuelle mise en place au titre de la liste en sus pour les soins urgents s’élève à :

Article 8 - Les montants de la garantie financement dû à l’établissement au titre du RAC détenus pour les prestations de soins de la période de mars à décembre 2020 et le
montant mensuel dû sur la même période, sont de :

Article 10 - Montants à verser au titre de l’activité 2019 transmise au cours de l’année 2020.

Les montants totaux MCO dû par la caisse désignée en application des dispositions de l’article L.174-2 du code de la sécurité sociale au titre de l’exercice antérieur sont : 

Valorisation de la part qui relève de l’activité MCO hors AME, SU et soins aux détenus :

Ce montant se détaille selon les items suivants :

des  actes  et  consultations  externes (ACE) y  compris  forfaits 

techniques
0,00 €

0,00 €

des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous autorisation 

temporaire d'utilisation (ATU) (séjours)
0,00 €

0,00 €

Valorisation MCO de la part qui relève de l’activité AME :

Ce montant se détaille selon les items suivants :

des produits et prestations (Dispositifs médicaux implantables 

AME) 
0,00 €
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Libellé
Montant de l'activité 

LAMDA du mois

Libellé
Montant de l'activité 

LAMDA du mois
des forfaits "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs 

éventuels suppléments SU
0,00 €

des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous autorisation 

temporaire d'utilisation (ATU) SU 
0,00 €

Libellé
Montant de l'activité 

LAMDA du mois
Montant dû à l’établissement au titre des soins aux détenus 
est de :

0,00 €

au  titre  du  reste  à  charge  (RAC)  estimé  pour  les ACE  (y 

compris ATU/FFM/SE)
0,00 €

Fait à Dijon, le 17 août 2020

Valorisation MCO de la part qui relève des SU :

Montant dû à l’établissement au titre des soins urgents est 
de :

0,00 €

Ce montant se détaille selon les items suivants :

des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous autorisation 

temporaire d’utilisation (ATU)
0,00 €

des produits et prestations (Dispositifs médicaux implantables) 0,00 €

Article 12 - Le présent arrêté est notifié à l’établissement CH AUXERRE et à la CPAM de l'YONNE en application des dispositions de l'article L.174-2 du code de la sécurité

sociale, pour exécution.

Valorisation MCO de la part liée aux soins aux détenus :

au titre du reste à charge (RAC) estimé pour les séjours (GHS et 

suppléments) des détenus
0,00 €

Article 11 - Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal inter régional de la tarification sanitaire et sociale compétent dans un délai d’un mois à 

compter de sa notification. 
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ARS Bourgogne Franche-Comté

BFC-2020-08-17-018

ARRETE ARSBFC/DOS/PSH/2020-775 fixant le montant

de la garantie de financement MCO dû à : CENTRE

GEORGES-FRANCOIS LECLERC (210987731), au titre

des soins de la période mars à décembre 2020 et le montant

du versement à effectuer au titre du rattrapage sur

l’exercice antérieur (activité MCO 2019 transmise en

LAMDA sur le mois de juin 2020).

Montant de la garantie de financement MCO dû à : CENTRE GEORGES-FRANCOIS LECLERC

(210987731), au titre des soins de la période mars à décembre 2020 et le montant du versement à

effectuer au titre du rattrapage sur l’exercice antérieur (activité MCO 2019 transmise en LAMDA

sur le mois de juin 2020).
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Pour l’établissement :

N° Finess :
Montant total pour la période :  

Montant mensuel pour la période :  

Libellé Montant pour la période Montant Mensuel 

Montant MCO de la garantie de financement de l’établissement 

au titre de la valorisation de l’activité hors aide médicale de 

l’Etat (AME), soins urgents (SU) et soins aux détenus est de :

36 178 522,13 € 3 617 852,21 €

Montant MCO de la garantie de financement de l’établissement 

au titre des activités facturées dans les conditions définies aux 

articles R. 174-2-1 et suivants du code de la sécurité sociale 

(FIDES) est de :

7 552 457,85 € 755 245,79 €

Montant total MCO (hors HAD) 43 730 979,98 € 4 373 098,00 €

Libellé Montant pour la période Montant Mensuel

Le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé de Bourgogne-Franche-Comté,

ARRÊTÉ ARSBFC/DOS/PSH/2020-775    
fixant le montant de la garantie de financement MCO à l’établisssement

CLCC GEORGES-FRANCOIS LECLERC au titre des soins de la

période mars à décembre 2020 et le montant du versement à effectuer au

titre du rattrapage sur l’exercice antérieur (activité MCO 2019 transmise en

LAMDA sur le mois de juin 2020.    

N° FINESS de l'entité juridique : 210987731 

ARRÊTE :

VU l'arrêté du 19 février 2015 relatif aux forfaits alloués aux établissements de santé mentionnés à l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale ayant des activités de

médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie ou ayant une activité d’hospitalisation à domicile ;

VU l’arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d’activité médicale et des données de facturation correspondantes, produites par les établissements

de santé publics ou privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie, et à la transmission d’informations issues de ce traitement dans les conditions

définies à l’article L. 6113-8 du code de la santé publique ;

VU    l'arrêté du 28 février 2018 fixant pour l'année 2018 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l'article L. 162-22-10 du code de la sécurité sociale ;

VU    l'arrêté du 6 mars 2019 fixant pour l'année 2019 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l'article L. 162-22-10 du code de la sécurité sociale ; 

VU    le code de la santé publique modifié et notamment ses articles L. 6145-1 à L. 6145-17, et R. 6145-1 à R. 6145-61 ;

VU    le code de la sécurité sociale modifié, et notamment les articles L. 162-22-6, L. 162-22-7, L. 162-22-10 et L. 162-26 ;

VU    la loi n° 2003-1199 du 18 décembre 2003 de financement de la sécurité sociale pour 2004, notamment son article 33 ;

VU    la loi n° 2017-1836 du 30 décembre 2017 de financement de la sécurité sociale pour 2018 ;

VU    l'ordonnance n° 2020-309 du 25 mars 2020 relative à la garantie de financement des établissements de santé et aux régimes complémentaires obligatoires de sécurité sociale ;

VU    l'ordonnance n° 2020-428 du 15 avril 2020 portant diverses dispositions sociales pour faire face à l'épidémie de Covid-19 ;

VU    le décret n°2009-213 du 23 février 2009 relatif aux objectifs de dépenses d'assurance maladie et portant diverses dispositions financières relatives aux établissements de santé ;

VU l’arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b

et c de l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance maladie mentionnées à l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ;

des  actes  et  consultations  externes (ACE) y  compris  forfaits 

techniques facturés dans les conditions définies aux articles R. 

174-2-1 et suivants du code de la sécurité sociale

7 552 457,85 € 755 245,79 €

des forfaits "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs 

éventuels suppléments (y compris transports et PO)
36 112 173,93 € 3 611 217,39 €

Forfaits D (alternative à dialyse en centre), IVG, ATU/FFM, SE, 

PI, des  actes  et  consultations  externes (ACE) y  compris  

forfaits techniques non facturés dans les conditions définies aux 

articles R. 174-2-1 et suivants du code de la sécurité sociale

66 348,20 € 6 634,82 €

43 730 979,98 €
4 373 098,00 €

VU    l'arrêté du 28 février 2020 fixant pour l'année 2020 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l'article L. 162-22-10 du code de la sécurité sociale ;

VU    l’arrêté du 6 mai 2020 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire face à l'épidémie du Covid-19 ;

VU    le(s) relevé(s) d’activité transmis au titre du mois de juin 2020, par l’établissement : CLCC GEORGES-FRANCOIS LECLERC ;

Article 2 - Le montant dû à l’établissement au titre de la garantie de financement MCO hors AME, SU et soins aux détenus est de : 

Article 1 - Garantie de financement MCO (hors HAD) hors AME, SU et soins aux détenus.

Le montant de la garantie de financement MCO (hors HAD) au titre des prestations de soins de la période de mars à décembre 2020 et le montant mensuel dû sur la même période par

la caisse désignée en application des dispositions de l’article L.174-2 du code de la sécurité sociale sont de :

CLCC GEORGES-FRANCOIS LECLERC

210987731
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Pour information, détail des prestations :

Prestations Montant pour la période Montant mensuel 

Forfait GHS + supplément 36 008 620,48 € 3 600 862,05 €

PO 0,00 € 0,00 €

IVG 0,00 € 0,00 €

Transports 103 553,45 € 10 355,34 €

Alt dialyse 0,00 € 0,00 €

ATU 0,00 € 0,00 €

FFM 0,00 € 0,00 €

SE 21 971,47 € 2 197,15 €

PI 0,00 € 0,00 €

ACE 42 709,69 € 4 270,97 €

DMI ACE 0,00 € 0,00 €

MED ACE 1 667,04 € 166,70 €

Montant FIDES 7 552 457,85 € 755 245,79 €

Libellé Montant Mensuel

Montant avance mensuelle dû à l’établissement au titre de la 
liste en sus hors aide médicale de l’Etat (AME), soins 
urgents (SU) et soins aux détenus est de :

1 138 433,72 €

 Dont des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) (séjours) 1 100 584,89 €

Dont des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous 

autorisation temporaire d'utilisation (ATU) et post ATU 
30 856,66 €

Dont des produits et prestations (Dispositifs médicaux 

implantables) (séjours)
6 992,17 €

Libellé Montant pour la période Montant mensuel
Montant MCO de la garantie de financement de 
l’établissement au titre de la valorisation de l’activité aide 
médicale de l’Etat (AME) est de :

51 430,41 € 5 143,04 €

820,84 €
décomposé de la façon suivante :

Montant avance mensuelle dû à l’établissement au titre de la 
liste en sus aide médicale de l’Etat (AME) est de :

Assiette annuelle pour 
déterminer la garantie de 

financement
ou l'avance pour la LES

Montant avance mensuelle dû à l’établissement au titre de la 
liste en sus aide médicale de l’Etat (AME) est de :

820,84 €

 Dont des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) (séjours) 820,84 €

Dont des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous 

autorisation temporaire d'utilisation (ATU) 
0,00 €

Dont des produits et prestations (Dispositifs médicaux 

implantables) (séjours)
0,00 €

Libellé Montant pour la période Montant mensuel
Montant MCO de la garantie de financement de 
l’établissement au titre de la valorisation de l’activité Soins 
Urgents (SU) est de :

19 125,22 € 1 912,52 €

Le montant de l’avance mensuelle mise en place au titre de la liste en sus s’élève à :

décomposé de la façon suivante :

1 138 433,72 €

Article 4 - Les montants de la garantie financement dû à l’établissement au titre des prestations de soins de la période de mars à décembre 2020 et le montant mensuel dû
sur la même période, relevant de l’Aide médicale de l’Etat (AME) sont de :

Article 6 - Les montants de la garantie financement dû à l’établissement au titre des prestations de soins de la période de mars à décembre 2020 et le montant mensuel dû
sur la même période, relevant des Soins Urgents sont de :

Le montant de l’avance mensuelle mise en place au titre de la liste en sus pour l’aide médicale de l’Etat s’élève à :

Article 5 - Avances de financement allouées aux établissements de santé pour faire face à l’épidémie du Covid-19 au titre des spécialités pharmaceutiques, produits et
prestations mentionnés à l’article L. 162-22-7 du code de la sécurité sociale et des spécialités pharmaceutiques et médicaments disposant d’une autorisation temporaire
d’utilisation (liste en sus) pour les établissements de santé mentionnés aux a, b, et c de l'article L. 162-22-6 du même code pour l’AME.

Article 3 - Avances de financement allouées aux établissements de santé pour faire face à l’épidémie du Covid-19 au titre des spécialités pharmaceutiques, produits et
prestations mentionnés à l’article L. 162-22-7 du code de la sécurité sociale et des spécialités pharmaceutiques et médicaments disposant d’une autorisation temporaire
d’utilisation (liste en sus) pour les établissements de santé mentionnés aux a, b, et c de l'article L. 162-22-6 du même code.
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0,00 €
décomposé de la façon suivante :

Montant avance mensuelle dû à l’établissement au titre de la 
liste en sus Soins Urgents (SU) est de :

Assiette annuelle pour 
déterminer la garantie de 

financement
ou l'avance pour la LES

Montant avance mensuelle dû à l’établissement au titre de la 
liste en sus pour les soins urgents (SU) est de :

0,00 €

 Dont des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) (séjours) 0,00 €

Dont des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous 

autorisation temporaire d'utilisation (ATU) 
0,00 €

Dont des produits et prestations (Dispositifs médicaux 

implantables) (séjours)
0,00 €

Libellé Montant pour la période Montant mensuel
Montant MCO de la garantie de financement de 
l’établissement au titre de la valorisation du RAC détenus 
est de :

235,14 € 23,51 €

Dont séjours 0,00 € 0,00 €

Dont ACE y compris ATU/FFM, SE, etc. 235,14 € 23,51 €

Libellé
Montant de l'activité 

LAMDA du mois
Montant MCO dû à l’établissement au titre de la 
valorisation de l’activité hors aide médicale de l’Etat (AME), 
soins urgents (SU) et soins aux détenus est de :

15 305,51 €

Libellé
Montant de l'activité 

LAMDA du mois
des forfaits "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs 

éventuels suppléments
15 748,65 €

des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) 

dont:

-       Séjours

-       actes et consultations externes (ACE)

(montant négatif)

produits et prestations (Dispositifs médicaux implantables) 

dont:

-       séjours

-       actes et consultations externes (ACE)

Libellé
Montant de l'activité 

LAMDA du mois
Montant dû à l’établissement au titre de la valorisation de 
l’activité qui relève de l’aide médicale de l’Etat (AME) est 
de :

594,61 €

Libellé
Montant de l'activité 

LAMDA du mois
des forfaits "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs 

éventuels suppléments AME
594,61 €

des spécialités pharmaceutiques (Médicaments AME) 0,00 €

des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous autorisation 

temporaire d’utilisation (ATU_AME)
0,00 €

Article 9 - Versements mensuels pour la période de mars à décembre 2020 en l’absence de nouvel arrêté de versement.

Les montants mensuels visés aux articles 2 à 8 dans le cadre de la garantie de financement et des avances sont reconduits jusqu’au mois d’activité de décembre 2020 inclus, sous

réserve de la transmission par l’ARS d’un nouvel arrêté. 

Article 7 - Avances de financement allouées aux établissements de santé pour faire face à l’épidémie du Covid-19 au titre des spécialités pharmaceutiques, produits et
prestations mentionnés à l’article L. 162-22-7 du code de la sécurité sociale et des spécialités pharmaceutiques et médicaments disposant d’une autorisation temporaire
d’utilisation (liste en sus) pour les établissements de santé mentionnés aux a, b, et c de l'article L. 162-22-6 du même code pour les soins urgents.

Le montant de l’avance mensuelle mise en place au titre de la liste en sus pour les soins urgents s’élève à :

Article 8 - Les montants de la garantie financement dû à l’établissement au titre du RAC détenus pour les prestations de soins de la période de mars à décembre 2020 et
le montant mensuel dû sur la même période, sont de :

Article 10 - Montants à verser au titre de l’activité 2019 transmise au cours de l’année 2020.

Les montants totaux MCO dû par la caisse désignée en application des dispositions de l’article L.174-2 du code de la sécurité sociale au titre de l’exercice antérieur sont : 

Valorisation de la part qui relève de l’activité MCO hors AME, SU et soins aux détenus :

Ce montant se détaille selon les items suivants :

des  actes  et  consultations  externes (ACE) y  compris  forfaits 

techniques
0,00 €

0,00 €

des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous autorisation 

temporaire d'utilisation (ATU) (séjours)
-443,14 €

0,00 €

Valorisation MCO de la part qui relève de l’activité AME :

Ce montant se détaille selon les items suivants :

des produits et prestations (Dispositifs médicaux implantables 

AME) 
0,00 €
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Libellé
Montant de l'activité 

LAMDA du mois

Libellé
Montant de l'activité 

LAMDA du mois
des forfaits "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs 

éventuels suppléments SU
0,00 €

des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous autorisation 

temporaire d'utilisation (ATU) SU 
0,00 €

Libellé
Montant de l'activité 

LAMDA du mois
Montant dû à l’établissement au titre des soins aux détenus 
est de :

0,00 €

au  titre  du  reste  à  charge  (RAC)  estimé  pour  les ACE  (y 

compris ATU/FFM/SE)
0,00 €

Fait à Dijon, le 17 août 2020

Valorisation MCO de la part qui relève des SU :

Montant dû à l’établissement au titre des soins urgents est 
de :

0,00 €

Ce montant se détaille selon les items suivants :

des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous autorisation 

temporaire d’utilisation (ATU)
0,00 €

des produits et prestations (Dispositifs médicaux implantables) 0,00 €

Article 12 - Le présent arrêté est notifié à l’établissement CLCC GEORGES-FRANCOIS LECLERC et à la CPAM de COTE D'OR en application des dispositions de l'article 

L.174-2 du code de la sécurité sociale, pour exécution.

Valorisation MCO de la part liée aux soins aux détenus :

au titre du reste à charge (RAC) estimé pour les séjours (GHS et 

suppléments) des détenus
0,00 €

Article 11 - Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal inter régional de la tarification sanitaire et sociale compétent dans un délai d’un mois à 

compter de sa notification. 
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ARS Bourgogne Franche-Comté

BFC-2020-09-21-026

ARRETE ARSBFC/DOS/PSH/2020-776 fixant le montant

des ressources d'assurance maladie dû à : CTRE

HOSPITALIER DE LA HAUTE COTE-D'OR - CH-HCO

(210012142), au titre de l’activité déclarée au mois de

juillet 2020.

Montant des ressources d'assurance maladie dû à : CTRE HOSPITALIER DE LA HAUTE

COTE-D'OR - CH-HCO (210012142), au titre de l’activité déclarée au mois de juillet 2020.
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ARS Bourgogne-Franche-Comté 
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ARRÊTÉ ARSBFC/DOS/PSH/2020- 776       
fixant le montant des ressources d’assurance maladie dû 
au CTRE HOSPITALIER DE LA HAUTE COTE-D'OR - 
CH-HCO déclaré au mois de juillet 2020.      

 
N° FINESS de l'entité juridique : 21 001 214 2 

 
 
 
 

Le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé de Bourgogne-Franche-Comté, 
 
 

VU le code de la sécurité sociale, notamment ses articles R 162-42-7-2 à R 162-42-7-6 ; 
 
 

VU  le code de la santé publique, notamment ses articles R.6111-24 à R.6111-26 ; 
 
 
VU  la loi n° 2003-1199 du 18 décembre 2003 de financement de la sécurité sociale pour 2004 modifiée, notamment 

l’article 33 ; 
 
 

VU  le décret n° 2010-336 du 31 mars 2010 portant création des Agences Régionales de Santé à compter du 1er avril 2010 ; 
 
 
VU  le décret du 8 décembre 2016 portant nomination de M. Pierre PRIBILE, en qualité de directeur général de l’Agence 

Régionale de Santé de Bourgogne-Franche-Comté ; 
 
 
VU  l’arrêté du 24 avril 2015, modifiant l’arrêté du 14 décembre 2011 modifié fixant le mode de calcul des ressources des 

établissements de santé pour la prise en charge des patients bénéficiant de l’aide médicale de l’Etat ; 
 
 
VU  Arrêté du 23 février 2018 modifiant l'arrêté du 19 février 2015 modifié relatif aux forfaits alloués aux établissements 

de santé mentionnés à l'article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale ayant des activités de médecine, obstétrique 
et odontologie ou ayant une activité d'hospitalisation à domicile ; 

 
 
VU  l’arrêté du 26 juillet 2016 relatif aux forfaits afférents à l’interruption volontaire de grossesse ; 
 
 
VU l’arrêté ARSBFC/DOS/PSH/2020-484 du 05 juin 2019 fixant pour l’année 2019 la dotation forfaitaire garantie de 

l’établissement ; 
 
 
VU l’arrêté du 6 mai 2020 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire face à l'épidémie du 

covid-19 modifiant l’arrêté du 23 juin 2016 relatif à l’organisation, au financement et au versement des ressources 
des hôpitaux de proximité ; 

 
 
VU  le relevé d’activité transmis pour le mois de juillet 2020 par le CTRE HOSPITALIER DE LA HAUTE COTE-D'OR 

- CH-HCO. 
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ARRÊTE : 

 
 
Article 1 - Sur la base des éléments fixés en annexe, la somme à verser au titre de la dotation HPR due pour le mois de 
juillet 2020, par la Mutualité Sociale Agricole de Bourgogne, est arrêtée à 910 714,08 €, dont 0,00 € au titre de l’année 
2019 arrêtés dans les conditions définies à l’article 6 de l’arrêté du 23 juin 2016 susvisé.  
 
 
Article 2 - Au titre de la part de ces recettes liées à l'activité déclarée pour le mois de juillet, à l’exception de celles 
entrant dans le champ de la dotation HPR, la somme à verser par la Mutualité Sociale Agricole de Bourgogne est arrêtée 
à 69 617,36 €, soit : 

 
a) 19 360,55 € au titre des forfaits « accueil et traitement des urgences » (ATU), dont 0 € au titre de l’année 2019 ; 

 
b) 0 € au titre des forfaits de « petit matériel » (FFM), dont 0 € au titre de l’année 2019 ; 

 
c) 1 131,64 € au titre des forfaits « interruptions volontaires de grossesse » (IVG), dont 0 € au titre de l’année 

2019 ; 
 

d) 0,00 € au titre des actes, y compris les forfaits techniques, et les consultations externes à l’exception de ceux 
mentionnés au g, dont 0,00 € au titre de l’année 2019 ; 

 
e) 211,76 € au titre des forfaits « sécurité et environnement hospitalier » (SE), dont 0 € au titre de l’année 2019 ; 

 
f) 0,00 € au titre des forfaits « administration de produits et prestations en environnement hospitalier » (APE), 

dont 0,00 € au titre de l’année 2019 ; 
 

g) 48 913,41 € au titre des consultations ou actes associés aux forfaits mentionnés aux a, b, e et f, dont 0 € au titre 
de l’année 2019 ; 

 
h) 0 € au titre des forfaits dialyse (D), dont 0 € au titre de l’année 2019 ; 

 
i) 0 € au titre des transports, dont 0 € au titre de l’année 2019. 

 
 
Article 3 - La somme à verser par la Mutualité Sociale Agricole de Bourgogne, pour le mois de juillet 2020, est arrêtée 
à 0,00 € au titre des forfaits groupes homogènes de tarifs (GHT), dont 0,00 € au titre de l’année 2019. 
 
 
Article 4 - La somme à verser par la Mutualité Sociale Agricole de Bourgogne, pour le mois de juillet 2020, est arrêtée 
à 0 € au titre des spécialités pharmaceutiques et des produits et prestations mentionnés à l’article L. 162-22-7 du code 
de la sécurité sociale, facturables en sus des prestations mentionnées au f et au h de l’article 2 ainsi qu’à l’article 3, dont 
0 € au titre de l’année 2019. 
 
 
Article 5 - La somme à verser par la Mutualité Sociale Agricole de Bourgogne, pour le mois de juillet 2020, est arrêtée 
à 0 € au titre de la valorisation de l’activité liée aux patients relevant de l’aide médicale de l’État (AME), dont 0 € au 
titre de l’année 2019. 
 
 
Article 6 - La somme à verser par la Mutualité Sociale Agricole de Bourgogne, pour le mois de juillet 2020, est arrêtée 
à 0 € au titre de la prise en charge des patients bénéficiant des soins urgents mentionnés à l’article L. 254-1 du code de 
l’action sociale et des familles, dont 0 € au titre de l’année 2019. 
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CTRE HOSPITALIER DE LA HAUTE COTE-D'OR - CH-HCO 
 

ARS Bourgogne-Franche-Comté 
Le Diapason, 2 Place des Savoirs, CS 73535, 21035 Dijon cedex 
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Article 7 - La somme à verser par la Mutualité Sociale Agricole de Bourgogne, pour le mois de juillet 2020, est arrêtée 
à 0 € au titre des dépenses de soins mentionnées au II de l’article L. 381-30-5 du code de la sécurité sociale relatif aux 
modalités de prise en charge, pour les personnes écrouées, de la participation mentionnée au I de l’article L. 322-2 du 
code de la sécurité sociale et du forfait journalier mentionné à l’article L. 174-4 du même code, dont 0 € au titre de 
l’année 2019. 
 
 
Article 8 – (versement des lamdas pour l’année du basculement des ES anciennement sous modèle T2A dans les 
modèles « hôpitaux de proximité ») 
 

I.- La somme à verser par la Mutualité Sociale Agricole de Bourgogne, pour le mois de juillet 2020, est arrêtée à 0 
€ s’agissant des montants dus au titre de l’année 2019 pour les forfaits GHS et leurs éventuels suppléments.  

 
II.- La somme à verser par la Mutualité Sociale Agricole de Bourgogne, pour le mois de juillet 2020, est arrêtée à 
0 € s’agissant des montants dus au titre de l’année 2019 pour les spécialités pharmaceutiques mentionnées à l’article 
L. 162-22-7 du code de la sécurité sociale. 

 
III.- La somme à verser par la Mutualité Sociale Agricole de Bourgogne, pour le mois de juillet 2020, est arrêtée à 
0 € s’agissant des montants dus au titre de l’année 2019 pour les produits et prestations mentionnés à l’article L. 
162-22-7 du code de la sécurité sociale. 

 
 
Article 9 - Cette décision peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et 
Sociale de Nancy, dans un délai d’un mois, dans les conditions fixées par le code de l’Action Sociale et des Familles. 
 
 
Article 10 - Le Directeur de l’Organisation des Soins de l’Agence Régionale de Santé de Bourgogne-Franche-Comté, 
le Directeur de la Mutualité Sociale Agricole de Bourgogne et le Directeur de l’établissement sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture 
de la région Bourgogne-Franche-Comté. 

 
 
 
 
 

Fait à Dijon, le 21 septembre 2020 
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ANNEXE 

 

I- Montants servant à la détermination de la dotation HPR  
 

Les montants calculés servant à la détermination du montant HPR en application du 1° à 3° de l'article 2 de l’arrêté du 
23 juin 2016 relatif à l’organisation, au financement et au versement des ressources des hôpitaux de proximité sont fixés 
à : 

 
1° 6 194 239,52 € au titre du montant cumulé de l’activité de l’établissement, pour le mois de juillet 2020 et le ou les 

mois précédents de l’exercice en cours, valorisée dans les conditions définies à l’article 4 de l’arrêté du 23 janvier 
2008 modifié susvisé, se décomposant ainsi : 

 
- 6 169 237,39 € au titre des forfaits groupes homogènes de séjours (GHS) et de leurs éventuels 

suppléments ; 
 

- 0 € au titre des spécialités pharmaceutiques mentionnées à l’article L.162-22-7 du code de la sécurité 
sociale et des produits et prestations mentionnés au même article ; 

 
- 25 002,13 € au titre des transports. 

 
  
2° 6  374 998,58 € au titre du montant cumulé des douzièmes de la dotation forfaitaire garantie, notifiée à l’établissement 

en application du II de l’article R. 162-42-7-3 du code de la sécurité sociale, pour le mois de juillet 2020 et le ou 
les mois précédents de l’exercice en cours. 

 
3° 5 464 284,50 € au titre du montant cumulé des montants de dotation HPR versés à l’établissement le ou les mois 

précédents de l’exercice en cours. 
 
 
 
Le montant de la dotation HPR du mois de juillet 2020 arrêté à l’article 1er est déterminé comme suit : 
 

Montant dotation HPR (hors montant dû au titre de l’exercice antérieur) = 2°- 3°  
(dans le cas où l’activité cumulée < montant cumulé des 1/12e de DGF) 

  
OU 
 

Montant dotation HPR (hors montant dû au titre de l’exercice antérieur) = 1°- 3°  
(dans le cas où l’activité cumulée > montant cumulé des 1/12e de DGF) 
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ARS Bourgogne Franche-Comté

BFC-2020-09-21-027

ARRETE ARSBFC/DOS/PSH/2020-777 fixant le montant

des ressources d'assurance maladie dû à : CH

D'IS-SUR-TILLE (210780631), au titre de l’activité

déclarée au mois de juillet 2020.Montant des ressources d'assurance maladie dû à : CH D'IS-SUR-TILLE (210780631), au titre de

l’activité déclarée au mois de juillet 2020.

ARS Bourgogne Franche-Comté - BFC-2020-09-21-027 - ARRETE ARSBFC/DOS/PSH/2020-777 fixant le montant des ressources d'assurance maladie dû à :
CH D'IS-SUR-TILLE (210780631), au titre de l’activité déclarée au mois de juillet 2020. 48
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ARRÊTÉ ARSBFC/DOS/PSH/2020-777        
fixant le montant des ressources d’assurance maladie dû à 
l’HOPITAL LOCAL D'IS-SUR-TILLE déclaré au mois 
de juillet 2020.      

 
N° FINESS de l'entité juridique : 21 078 063 1 

 
 
 
 

Le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé de Bourgogne-Franche-Comté, 
 
 

VU le code de la sécurité sociale, notamment ses articles R 162-42-7-2 à R 162-42-7-6 ; 
 
 

VU  le code de la santé publique, notamment ses articles R.6111-24 à R.6111-26 ; 
 
 
VU  la loi n° 2003-1199 du 18 décembre 2003 de financement de la sécurité sociale pour 2004 modifiée, notamment 

l’article 33 ; 
 
 

VU  le décret n° 2010-336 du 31 mars 2010 portant création des Agences Régionales de Santé à compter du 1er avril 2010 ; 
 
 
VU  le décret du 8 décembre 2016 portant nomination de M. Pierre PRIBILE, en qualité de directeur général de l’Agence 

Régionale de Santé de Bourgogne-Franche-Comté ; 
 
 
VU  l’arrêté du 24 avril 2015, modifiant l’arrêté du 14 décembre 2011 modifié fixant le mode de calcul des ressources des 

établissements de santé pour la prise en charge des patients bénéficiant de l’aide médicale de l’Etat ; 
 
 
VU  Arrêté du 23 février 2018 modifiant l'arrêté du 19 février 2015 modifié relatif aux forfaits alloués aux établissements 

de santé mentionnés à l'article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale ayant des activités de médecine, obstétrique 
et odontologie ou ayant une activité d'hospitalisation à domicile ; 

 
 
VU  l’arrêté du 26 juillet 2016 relatif aux forfaits afférents à l’interruption volontaire de grossesse ; 
 
 
VU l’arrêté ARSBFC/DOS/PSH/2020-485 du 05 juin 2019 fixant pour l’année 2019 la dotation forfaitaire garantie de 

l’établissement ; 
 
 
VU l’arrêté du 6 mai 2020 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire face à l'épidémie du 

covid-19 modifiant l’arrêté du 23 juin 2016 relatif à l’organisation, au financement et au versement des ressources 
des hôpitaux de proximité ; 

 
 
VU  le relevé d’activité transmis pour le mois de juillet 2020 par l’HOPITAL LOCAL D'IS-SUR-TILLE. 
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ARRÊTE : 

 
 
Article 1 - Sur la base des éléments fixés en annexe, la somme à verser au titre de la dotation HPR due pour le mois de 
juillet 2020, par la CPAM de Côte d’Or, est arrêtée à 50 016,58 €, dont 0,00 € au titre de l’année 2019 arrêtés dans les 
conditions définies à l’article 6 de l’arrêté du 23 juin 2016 susvisé.  
 
 
Article 2 - Au titre de la part de ces recettes liées à l'activité déclarée pour le mois de juillet, à l’exception de celles 
entrant dans le champ de la dotation HPR, la somme à verser par la CPAM de Côte d’Or est arrêtée à 0 €, soit : 

 
a) 0 € au titre des forfaits « accueil et traitement des urgences » (ATU), dont 0 € au titre de l’année 2019 ; 

 
b) 0 € au titre des forfaits de « petit matériel » (FFM), dont 0 € au titre de l’année 2019 ; 

 
c) 0 € au titre des forfaits « interruptions volontaires de grossesse » (IVG), dont 0 € au titre de l’année 2019 ; 

 
d) 0,00 € au titre des actes, y compris les forfaits techniques, et les consultations externes à l’exception de ceux 

mentionnés au g, dont 0,00 € au titre de l’année 2019 ; 
 

e) 0 € au titre des forfaits « sécurité et environnement hospitalier » (SE), dont 0 € au titre de l’année 2019 ; 
 

f) 0,00 € au titre des forfaits « administration de produits et prestations en environnement hospitalier » (APE), 
dont 0,00 € au titre de l’année 2019 ; 

 
g) 0 € au titre des consultations ou actes associés aux forfaits mentionnés aux a, b, e et f, dont 0 € au titre de 

l’année 2019 ; 
 

h) 0 € au titre des forfaits dialyse (D), dont 0 € au titre de l’année 2019 ; 
 

i) 0 € au titre des transports, dont 0 € au titre de l’année 2019. 
 
 
Article 3 - La somme à verser par la CPAM de Côte d’Or, pour le mois de juillet 2020, est arrêtée à 0,00 € au titre des 
forfaits groupes homogènes de tarifs (GHT), dont 0,00 € au titre de l’année 2019. 
 
 
Article 4 - La somme à verser par la CPAM de Côte d’Or, pour le mois de juillet 2020, est arrêtée à 0 € au titre des 
spécialités pharmaceutiques et des produits et prestations mentionnés à l’article L. 162-22-7 du code de la sécurité 
sociale, facturables en sus des prestations mentionnées au f et au h de l’article 2 ainsi qu’à l’article 3, dont 0 € au titre 
de l’année 2019. 
 
 
Article 5 - La somme à verser par la CPAM de Côte d’Or, pour le mois de juillet 2020, est arrêtée à 0 € au titre de la 
valorisation de l’activité liée aux patients relevant de l’aide médicale de l’État (AME), dont 0 € au titre de l’année 2019. 
 
 
Article 6 - La somme à verser par la CPAM de Côte d’Or, pour le mois de juillet 2020, est arrêtée à 0 € au titre de la 
prise en charge des patients bénéficiant des soins urgents mentionnés à l’article L. 254-1 du code de l’action sociale et 
des familles, dont 0 € au titre de l’année 2019. 
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HOPITAL LOCAL D'IS-SUR-TILLE 
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Article 7 - La somme à verser par la CPAM de Côte d’Or, pour le mois de juillet 2020, est arrêtée à 0 € au titre des 
dépenses de soins mentionnées au II de l’article L. 381-30-5 du code de la sécurité sociale relatif aux modalités de prise 
en charge, pour les personnes écrouées, de la participation mentionnée au I de l’article L. 322-2 du code de la sécurité 
sociale et du forfait journalier mentionné à l’article L. 174-4 du même code, dont 0 € au titre de l’année 2019. 
 
 
Article 8 – (versement des lamdas pour l’année du basculement des ES anciennement sous modèle T2A dans les 
modèles « hôpitaux de proximité ») 
 

I.- La somme à verser par la CPAM de Côte d’Or, pour le mois de juillet 2020, est arrêtée à 0 € s’agissant des 
montants dus au titre de l’année 2019 pour les forfaits GHS et leurs éventuels suppléments.  

 
II.- La somme à verser par la CPAM de Côte d’Or, pour le mois de juillet 2020, est arrêtée à 0 € s’agissant des 
montants dus au titre de l’année 2019 pour les spécialités pharmaceutiques mentionnées à l’article L. 162-22-7 du 
code de la sécurité sociale. 

 
III.- La somme à verser par la CPAM de Côte d’Or, pour le mois de juillet 2020, est arrêtée à 0 € s’agissant des 
montants dus au titre de l’année 2019 pour les produits et prestations mentionnés à l’article L. 162-22-7 du code 
de la sécurité sociale. 

 
 
Article 9 - Cette décision peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et 
Sociale de Nancy, dans un délai d’un mois, dans les conditions fixées par le code de l’Action Sociale et des Familles. 
 
 
Article 10 - Le Directeur de l’Organisation des Soins de l’Agence Régionale de Santé de Bourgogne-Franche-Comté, 
le Directeur de la CPAM de Côte d’Or et le Directeur de l’établissement sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région Bourgogne-
Franche-Comté. 

 
 
 
 
 

Fait à Dijon, le 21 septembre 2020 
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ANNEXE 

 

I- Montants servant à la détermination de la dotation HPR  
 

Les montants calculés servant à la détermination du montant HPR en application du 1° à 3° de l'article 2 de l’arrêté du 
23 juin 2016 relatif à l’organisation, au financement et au versement des ressources des hôpitaux de proximité sont fixés 
à : 

 
1° 289 379,32 € au titre du montant cumulé de l’activité de l’établissement, pour le mois de juillet 2020 et le ou les mois 

précédents de l’exercice en cours, valorisée dans les conditions définies à l’article 4 de l’arrêté du 23 janvier 2008 
modifié susvisé, se décomposant ainsi : 

 
- 289 379,32 € au titre des forfaits groupes homogènes de séjours (GHS) et de leurs éventuels suppléments ; 

 
- 0 € au titre des spécialités pharmaceutiques mentionnées à l’article L.162-22-7 du code de la sécurité 

sociale et des produits et prestations mentionnés au même article ; 
 

- 0 € au titre des transports. 
 

  
2° 350 116,08 € au titre du montant cumulé des douzièmes de la dotation forfaitaire garantie, notifiée à l’établissement 

en application du II de l’article R. 162-42-7-3 du code de la sécurité sociale, pour le mois de juillet 2020 et le ou 
les mois précédents de l’exercice en cours. 

 
3° 300 099,50 € au titre du montant cumulé des montants de dotation HPR versés à l’établissement le ou les mois 

précédents de l’exercice en cours. 
 
 
 
Le montant de la dotation HPR du mois de juillet 2020 arrêté à l’article 1er est déterminé comme suit : 
 

Montant dotation HPR (hors montant dû au titre de l’exercice antérieur) = 2°- 3°  
(dans le cas où l’activité cumulée < montant cumulé des 1/12e de DGF) 

  
OU 
 

Montant dotation HPR (hors montant dû au titre de l’exercice antérieur) = 1°- 3°  
(dans le cas où l’activité cumulée > montant cumulé des 1/12e de DGF) 

 
 

 

ARS Bourgogne Franche-Comté - BFC-2020-09-21-027 - ARRETE ARSBFC/DOS/PSH/2020-777 fixant le montant des ressources d'assurance maladie dû à :
CH D'IS-SUR-TILLE (210780631), au titre de l’activité déclarée au mois de juillet 2020. 52



ARS Bourgogne Franche-Comté

BFC-2020-09-21-028

ARRETE ARSBFC/DOS/PSH/2020-778 fixant le montant

des ressources d'assurance maladie dû à : HL P NAPPEZ

MORTEAU (250000221), au titre de l’activité déclarée au

mois de juillet 2020.Montant des ressources d'assurance maladie dû à : HL P NAPPEZ MORTEAU (250000221), au

titre de l’activité déclarée au mois de juillet 2020.
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ARRÊTÉ ARSBFC/DOS/PSH/2020-778        

fixant le montant des ressources d’assurance maladie dû à 

l’HL P NAPPEZ MORTEAU déclaré au mois de juillet 

2020.      

 

N° FINESS de l'entité juridique : 25 000 022 1 

 

 

 

 
Le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé de Bourgogne-Franche-Comté, 

 

 
VU le code de la sécurité sociale, notamment ses articles R 162-42-7-2 à R 162-42-7-6 ; 

 

 

VU  le code de la santé publique, notamment ses articles R.6111-24 à R.6111-26 ; 

 

 

VU  la loi n° 2003-1199 du 18 décembre 2003 de financement de la sécurité sociale pour 2004 modifiée, notamment 

l’article 33 ; 

 

 

VU  le décret n° 2010-336 du 31 mars 2010 portant création des Agences Régionales de Santé à compter du 1er avril 2010 ; 

 

 

VU  le décret du 8 décembre 2016 portant nomination de M. Pierre PRIBILE, en qualité de directeur général de l’Agence 

Régionale de Santé de Bourgogne-Franche-Comté ; 

 

 

VU  l’arrêté du 24 avril 2015, modifiant l’arrêté du 14 décembre 2011 modifié fixant le mode de calcul des ressources des 

établissements de santé pour la prise en charge des patients bénéficiant de l’aide médicale de l’Etat ; 

 

 

VU  Arrêté du 23 février 2018 modifiant l'arrêté du 19 février 2015 modifié relatif aux forfaits alloués aux établissements 

de santé mentionnés à l'article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale ayant des activités de médecine, obstétrique 

et odontologie ou ayant une activité d'hospitalisation à domicile ; 

 

 

VU  l’arrêté du 26 juillet 2016 relatif aux forfaits afférents à l’interruption volontaire de grossesse ; 

 

 

VU l’arrêté ARSBFC/DOS/PSH/2020-486 du 05 juin 2019 fixant pour l’année 2019 la dotation forfaitaire garantie de 

l’établissement ; 

 

 

VU l’arrêté du 6 mai 2020 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire face à l'épidémie du 

covid-19 modifiant l’arrêté du 23 juin 2016 relatif à l’organisation, au financement et au versement des ressources 

des hôpitaux de proximité ; 

 

 

VU  le relevé d’activité transmis pour le mois de juillet 2020 par l’HL P NAPPEZ MORTEAU. 
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ARRÊTE : 
 

 

Article 1 - Sur la base des éléments fixés en annexe, la somme à verser au titre de la dotation HPR due pour le mois de 

juillet 2020, par la CPAM du Doubs, est arrêtée à 128 106,97 €, dont 0,00 € au titre de l’année 2019 arrêtés dans les 

conditions définies à l’article 6 de l’arrêté du 23 juin 2016 susvisé.  
 

 

Article 2 - Au titre de la part de ces recettes liées à l'activité déclarée pour le mois de juillet, à l’exception de celles 

entrant dans le champ de la dotation HPR, la somme à verser par la CPAM du Doubs est arrêtée à 0 €, soit : 

 

a) 0 € au titre des forfaits « accueil et traitement des urgences » (ATU), dont 0 € au titre de l’année 2019 ; 

 

b) 0 € au titre des forfaits de « petit matériel » (FFM), dont 0 € au titre de l’année 2019 ; 

 

c) 0 € au titre des forfaits « interruptions volontaires de grossesse » (IVG), dont 0 € au titre de l’année 2019 ; 

 

d) 0,00 € au titre des actes, y compris les forfaits techniques, et les consultations externes à l’exception de ceux 

mentionnés au g, dont 0,00 € au titre de l’année 2019 ; 

 

e) 0 € au titre des forfaits « sécurité et environnement hospitalier » (SE), dont 0 € au titre de l’année 2019 ; 

 

f) 0,00 € au titre des forfaits « administration de produits et prestations en environnement hospitalier » (APE), 

dont 0,00 € au titre de l’année 2019 ; 

 

g) 0 € au titre des consultations ou actes associés aux forfaits mentionnés aux a, b, e et f, dont 0 € au titre de 

l’année 2019 ; 

 

h) 0 € au titre des forfaits dialyse (D), dont 0 € au titre de l’année 2019 ; 

 

i) 0 € au titre des transports, dont 0 € au titre de l’année 2019. 
 

 

Article 3 - La somme à verser par la CPAM du Doubs, pour le mois de juillet 2020, est arrêtée à 0,00 € au titre des 

forfaits groupes homogènes de tarifs (GHT), dont 0,00 € au titre de l’année 2019. 
 

 

Article 4 - La somme à verser par la CPAM du Doubs, pour le mois de juillet 2020, est arrêtée à 0 € au titre des 

spécialités pharmaceutiques et des produits et prestations mentionnés à l’article L. 162-22-7 du code de la sécurité 

sociale, facturables en sus des prestations mentionnées au f et au h de l’article 2 ainsi qu’à l’article 3, dont 0 € au titre 

de l’année 2019. 
 

 

Article 5 - La somme à verser par la CPAM du Doubs, pour le mois de juillet 2020, est arrêtée à 0 € au titre de la 

valorisation de l’activité liée aux patients relevant de l’aide médicale de l’État (AME), dont 0 € au titre de l’année 2019. 
 

 

Article 6 - La somme à verser par la CPAM du Doubs, pour le mois de juillet 2020, est arrêtée à 0 € au titre de la prise 

en charge des patients bénéficiant des soins urgents mentionnés à l’article L. 254-1 du code de l’action sociale et des 

familles, dont 0 € au titre de l’année 2019. 
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HL P NAPPEZ MORTEAU 
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Article 7 - La somme à verser par la CPAM du Doubs, pour le mois de juillet 2020, est arrêtée à 0 € au titre des dépenses 

de soins mentionnées au II de l’article L. 381-30-5 du code de la sécurité sociale relatif aux modalités de prise en charge, 

pour les personnes écrouées, de la participation mentionnée au I de l’article L. 322-2 du code de la sécurité sociale et 

du forfait journalier mentionné à l’article L. 174-4 du même code, dont 0 € au titre de l’année 2019. 

 

 

Article 8 – (versement des lamdas pour l’année du basculement des ES anciennement sous modèle T2A dans les 

modèles « hôpitaux de proximité ») 

 

I.- La somme à verser par la CPAM du Doubs, pour le mois de juillet 2020, est arrêtée à 0 € s’agissant des montants 

dus au titre de l’année 2019 pour les forfaits GHS et leurs éventuels suppléments.  

 

II.- La somme à verser par la CPAM du Doubs, pour le mois de juillet 2020, est arrêtée à 0 € s’agissant des montants 

dus au titre de l’année 2019 pour les spécialités pharmaceutiques mentionnées à l’article L. 162-22-7 du code de la 

sécurité sociale. 

 

III.- La somme à verser par la CPAM du Doubs, pour le mois de juillet 2020, est arrêtée à 0 € s’agissant des 

montants dus au titre de l’année 2019 pour les produits et prestations mentionnés à l’article L. 162-22-7 du code 

de la sécurité sociale. 
 

 

Article 9 - Cette décision peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et 

Sociale de Nancy, dans un délai d’un mois, dans les conditions fixées par le code de l’Action Sociale et des Familles. 
 

 

Article 10 - Le Directeur de l’Organisation des Soins de l’Agence Régionale de Santé de Bourgogne-Franche-Comté, 

le Directeur de la CPAM du Doubs et le Directeur de l’établissement sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 

l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région Bourgogne-

Franche-Comté. 

 

 

 

 

 

Fait à Dijon, le 21 septembre 2020 
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ANNEXE 

 

I- Montants servant à la détermination de la dotation HPR  

 

Les montants calculés servant à la détermination du montant HPR en application du 1° à 3° de l'article 2 de l’arrêté du 

23 juin 2016 relatif à l’organisation, au financement et au versement des ressources des hôpitaux de proximité sont fixés 

à : 

 

1° 1 163 116,83 € au titre du montant cumulé de l’activité de l’établissement, pour le mois de juillet 2020 et le ou les 

mois précédents de l’exercice en cours, valorisée dans les conditions définies à l’article 4 de l’arrêté du 23 janvier 

2008 modifié susvisé, se décomposant ainsi : 

 

- 1 134 574,42 € au titre des forfaits groupes homogènes de séjours (GHS) et de leurs éventuels 

suppléments ; 

 

- 0 € au titre des spécialités pharmaceutiques mentionnées à l’article L.162-22-7 du code de la sécurité 

sociale et des produits et prestations mentionnés au même article ; 

 

- 28 542,41 € au titre des transports. 

 

  

2° 1 055 532,33 € au titre du montant cumulé des douzièmes de la dotation forfaitaire garantie, notifiée à l’établissement 

en application du II de l’article R. 162-42-7-3 du code de la sécurité sociale, pour le mois de juillet 2020 et le ou 

les mois précédents de l’exercice en cours. 

 

3° 1 035 009,86 € au titre du montant cumulé des montants de dotation HPR versés à l’établissement le ou les mois 

précédents de l’exercice en cours. 

 

 

 

Le montant de la dotation HPR du mois de juillet 2020 arrêté à l’article 1er est déterminé comme suit : 

 

Montant dotation HPR (hors montant dû au titre de l’exercice antérieur) = 2°- 3°  

(dans le cas où l’activité cumulée < montant cumulé des 1/12e de DGF) 

  

OU 

 

Montant dotation HPR (hors montant dû au titre de l’exercice antérieur) = 1°- 3°  

(dans le cas où l’activité cumulée > montant cumulé des 1/12e de DGF) 
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ARRÊTÉ ARSBFC/DOS/PSH/2020-779        

fixant le montant des ressources d’assurance maladie dû à 

l’HL STE CROIX BAUME LES DAMES déclaré au mois 

de juillet 2020.      

 

N° FINESS de l'entité juridique : 25 000 023 9 

 

 

 

 
Le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé de Bourgogne-Franche-Comté, 

 

 
VU le code de la sécurité sociale, notamment ses articles R 162-42-7-2 à R 162-42-7-6 ; 

 

 

VU  le code de la santé publique, notamment ses articles R.6111-24 à R.6111-26 ; 

 

 

VU  la loi n° 2003-1199 du 18 décembre 2003 de financement de la sécurité sociale pour 2004 modifiée, notamment 

l’article 33 ; 

 

 

VU  le décret n° 2010-336 du 31 mars 2010 portant création des Agences Régionales de Santé à compter du 1er avril 2010 ; 

 

 

VU  le décret du 8 décembre 2016 portant nomination de M. Pierre PRIBILE, en qualité de directeur général de l’Agence 

Régionale de Santé de Bourgogne-Franche-Comté ; 

 

 

VU  l’arrêté du 24 avril 2015, modifiant l’arrêté du 14 décembre 2011 modifié fixant le mode de calcul des ressources des 

établissements de santé pour la prise en charge des patients bénéficiant de l’aide médicale de l’Etat ; 

 

 

VU  Arrêté du 23 février 2018 modifiant l'arrêté du 19 février 2015 modifié relatif aux forfaits alloués aux établissements 

de santé mentionnés à l'article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale ayant des activités de médecine, obstétrique 

et odontologie ou ayant une activité d'hospitalisation à domicile ; 

 

 

VU  l’arrêté du 26 juillet 2016 relatif aux forfaits afférents à l’interruption volontaire de grossesse ; 

 

 

VU l’arrêté ARSBFC/DOS/PSH/2020-487 du 05 juin 2019 fixant pour l’année 2019 la dotation forfaitaire garantie de 

l’établissement ; 

 

 

VU l’arrêté du 6 mai 2020 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire face à l'épidémie du 

covid-19 modifiant l’arrêté du 23 juin 2016 relatif à l’organisation, au financement et au versement des ressources 

des hôpitaux de proximité ; 

 

 

VU  le relevé d’activité transmis pour le mois de juillet 2020 par l’HL STE CROIX BAUME LES DAMES. 
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ARRÊTE : 
 

 

Article 1 - Sur la base des éléments fixés en annexe, la somme à verser au titre de la dotation HPR due pour le mois de 

juillet 2020, par la Mutualité Sociale Agricole de Franche-Comté, est arrêtée à 87 728,92 €, dont 0,00 € au titre de 

l’année 2019 arrêtés dans les conditions définies à l’article 6 de l’arrêté du 23 juin 2016 susvisé.  
 

 

Article 2 - Au titre de la part de ces recettes liées à l'activité déclarée pour le mois de juillet, à l’exception de celles 

entrant dans le champ de la dotation HPR,  la somme à verser par la Mutualité Sociale Agricole de Franche-Comté est 

arrêtée à 63,00 €, soit : 

 

a) 0 € au titre des forfaits « accueil et traitement des urgences » (ATU), dont 0 € au titre de l’année 2019 ; 

 

b) 0 € au titre des forfaits de « petit matériel » (FFM), dont 0 € au titre de l’année 2019 ; 

 

c) 0 € au titre des forfaits « interruptions volontaires de grossesse » (IVG), dont 0 € au titre de l’année 2019 ; 

 

d) 0,00 € au titre des actes, y compris les forfaits techniques, et les consultations externes à l’exception de ceux 

mentionnés au g, dont 0,00 € au titre de l’année 2019 ; 

 

e) 0 € au titre des forfaits « sécurité et environnement hospitalier » (SE), dont 0 € au titre de l’année 2019 ; 

 

f) 0,00 € au titre des forfaits « administration de produits et prestations en environnement hospitalier » (APE), 

dont 0,00 € au titre de l’année 2019 ; 

 

g) 63,00 € au titre des consultations ou actes associés aux forfaits mentionnés aux a, b, e et f, dont 0 € au titre de 

l’année 2019 ; 

 

h) 0 € au titre des forfaits dialyse (D), dont 0 € au titre de l’année 2019 ; 

 

i) 0 € au titre des transports, dont 0 € au titre de l’année 2019. 
 

 

Article 3 - La somme à verser par la Mutualité Sociale Agricole de Franche-Comté, pour le mois de juillet 2020, est 

arrêtée à 0,00 € au titre des forfaits groupes homogènes de tarifs (GHT), dont 0,00 € au titre de l’année 2019. 
 

 

Article 4 - La somme à verser par la Mutualité Sociale Agricole de Franche-Comté, pour le mois de juillet 2020, est 

arrêtée à 0 € au titre des spécialités pharmaceutiques et des produits et prestations mentionnés à l’article L. 162-22-7 du 

code de la sécurité sociale, facturables en sus des prestations mentionnées au f et au h de l’article 2 ainsi qu’à l’article 

3, dont 0 € au titre de l’année 2019. 
 

 

Article 5 - La somme à verser par la Mutualité Sociale Agricole de Franche-Comté, pour le mois de juillet 2020, est 

arrêtée à 0 € au titre de la valorisation de l’activité liée aux patients relevant de l’aide médicale de l’État (AME), dont 

0 € au titre de l’année 2019. 
 

 

Article 6 - La somme à verser par la Mutualité Sociale Agricole de Franche-Comté, pour le mois de juillet 2020, est 

arrêtée à 0 € au titre de la prise en charge des patients bénéficiant des soins urgents mentionnés à l’article L. 254-1 du 

code de l’action sociale et des familles, dont 0 € au titre de l’année 2019. 
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Article 7 - La somme à verser par la Mutualité Sociale Agricole de Franche-Comté, pour le mois de juillet 2020, est 

arrêtée à 0 € au titre des dépenses de soins mentionnées au II de l’article L. 381-30-5 du code de la sécurité sociale 

relatif aux modalités de prise en charge, pour les personnes écrouées, de la participation mentionnée au I de l’article L. 

322-2 du code de la sécurité sociale et du forfait journalier mentionné à l’article L. 174-4 du même code, dont 0 € au 

titre de l’année 2019. 

 

 

Article 8 – (versement des lamdas pour l’année du basculement des ES anciennement sous modèle T2A dans les 

modèles « hôpitaux de proximité ») 

 

I.- La somme à verser par la Mutualité Sociale Agricole de Franche-Comté, pour le mois de juillet 2020, est arrêtée 

à 0 € s’agissant des montants dus au titre de l’année 2019 pour les forfaits GHS et leurs éventuels suppléments.  

 

II.- La somme à verser par la Mutualité Sociale Agricole de Franche-Comté, pour le mois de juillet 2020, est arrêtée 

à 0 € s’agissant des montants dus au titre de l’année 2019 pour les spécialités pharmaceutiques mentionnées à 

l’article L. 162-22-7 du code de la sécurité sociale. 

 

III.- La somme à verser par la Mutualité Sociale Agricole de Franche-Comté, pour le mois de juillet 2020, est 

arrêtée à 0 € s’agissant des montants dus au titre de l’année 2019 pour les produits et prestations mentionnés à 

l’article L. 162-22-7 du code de la sécurité sociale. 
 

 

Article 9 - Cette décision peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et 

Sociale de Nancy, dans un délai d’un mois, dans les conditions fixées par le code de l’Action Sociale et des Familles. 
 

 

Article 10 - Le Directeur de l’Organisation des Soins de l’Agence Régionale de Santé de Bourgogne-Franche-Comté, 

le Directeur de la Mutualité Sociale Agricole de Franche-Comté et le Directeur de l’établissement sont chargés, chacun 

en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture 

de la région Bourgogne-Franche-Comté. 

 

 

 

 

 

Fait à Dijon, le 21 septembre 2020 
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ANNEXE 

 

I- Montants servant à la détermination de la dotation HPR  

 

Les montants calculés servant à la détermination du montant HPR en application du 1° à 3° de l'article 2 de l’arrêté du 

23 juin 2016 relatif à l’organisation, au financement et au versement des ressources des hôpitaux de proximité sont fixés 

à : 

 

1° 455 847,90 € au titre du montant cumulé de l’activité de l’établissement, pour le mois de juillet 2020 et le ou les mois 

précédents de l’exercice en cours, valorisée dans les conditions définies à l’article 4 de l’arrêté du 23 janvier 2008 

modifié susvisé, se décomposant ainsi : 

 

- 455 721,87 € au titre des forfaits groupes homogènes de séjours (GHS) et de leurs éventuels suppléments ; 

 

- 0 € au titre des spécialités pharmaceutiques mentionnées à l’article L.162-22-7 du code de la sécurité 

sociale et des produits et prestations mentionnés au même article ; 

 

- 126,03 € au titre des transports. 

 

  

2° 614 102,42 € au titre du montant cumulé des douzièmes de la dotation forfaitaire garantie, notifiée à l’établissement 

en application du II de l’article R. 162-42-7-3 du code de la sécurité sociale, pour le mois de juillet 2020 et le ou 

les mois précédents de l’exercice en cours. 

 

3° 526 373,50 € au titre du montant cumulé des montants de dotation HPR versés à l’établissement le ou les mois 

précédents de l’exercice en cours. 

 

 

 

Le montant de la dotation HPR du mois de juillet 2020 arrêté à l’article 1er est déterminé comme suit : 

 

Montant dotation HPR (hors montant dû au titre de l’exercice antérieur) = 2°- 3°  

(dans le cas où l’activité cumulée < montant cumulé des 1/12e de DGF) 

  

OU 

 

Montant dotation HPR (hors montant dû au titre de l’exercice antérieur) = 1°- 3°  

(dans le cas où l’activité cumulée > montant cumulé des 1/12e de DGF) 
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(250000478), au titre de l’activité déclarée au mois de

juillet 2020.Montant des ressources d'assurance maladie dû à : CH ORNANS (250000478), au titre de

l’activité déclarée au mois de juillet 2020.
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ARRÊTÉ ARSBFC/DOS/PSH/2020-780        

fixant le montant des ressources d’assurance maladie dû à 

l’HOPITAL RURAL ORNANS déclaré au mois de juillet 

2020.      

 

N° FINESS de l'entité juridique : 25 000 047 8 

 

 

 

 
Le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé de Bourgogne-Franche-Comté, 

 

 
VU le code de la sécurité sociale, notamment ses articles R 162-42-7-2 à R 162-42-7-6 ; 

 

 

VU  le code de la santé publique, notamment ses articles R.6111-24 à R.6111-26 ; 

 

 

VU  la loi n° 2003-1199 du 18 décembre 2003 de financement de la sécurité sociale pour 2004 modifiée, notamment 

l’article 33 ; 

 

 

VU  le décret n° 2010-336 du 31 mars 2010 portant création des Agences Régionales de Santé à compter du 1er avril 2010 ; 

 

 

VU  le décret du 8 décembre 2016 portant nomination de M. Pierre PRIBILE, en qualité de directeur général de l’Agence 

Régionale de Santé de Bourgogne-Franche-Comté ; 

 

 

VU  l’arrêté du 24 avril 2015, modifiant l’arrêté du 14 décembre 2011 modifié fixant le mode de calcul des ressources des 

établissements de santé pour la prise en charge des patients bénéficiant de l’aide médicale de l’Etat ; 

 

 

VU  Arrêté du 23 février 2018 modifiant l'arrêté du 19 février 2015 modifié relatif aux forfaits alloués aux établissements 

de santé mentionnés à l'article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale ayant des activités de médecine, obstétrique 

et odontologie ou ayant une activité d'hospitalisation à domicile ; 

 

 

VU  l’arrêté du 26 juillet 2016 relatif aux forfaits afférents à l’interruption volontaire de grossesse ; 

 

 

VU l’arrêté ARSBFC/DOS/PSH/2020-488 du 05 juin 2019 fixant pour l’année 2019 la dotation forfaitaire garantie de 

l’établissement ; 

 

 

VU l’arrêté du 6 mai 2020 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire face à l'épidémie du 

covid-19 modifiant l’arrêté du 23 juin 2016 relatif à l’organisation, au financement et au versement des ressources 

des hôpitaux de proximité ; 

 

 

VU  le relevé d’activité transmis pour le mois de juillet 2020 par l’HOPITAL RURAL ORNANS. 
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ARRÊTE : 
 

 

Article 1 - Sur la base des éléments fixés en annexe, la somme à verser au titre de la dotation HPR due pour le mois de 

juillet 2020, par la CPAM du Doubs, est arrêtée à 71 178,58 €, dont 0,00 € au titre de l’année 2019 arrêtés dans les 

conditions définies à l’article 6 de l’arrêté du 23 juin 2016 susvisé.  
 

 

Article 2 - Au titre de la part de ces recettes liées à l'activité déclarée pour le mois de juillet, à l’exception de celles 

entrant dans le champ de la dotation HPR, la somme à verser par la CPAM du Doubs est arrêtée à 0 €, soit : 

 

a) 0 € au titre des forfaits « accueil et traitement des urgences » (ATU), dont 0 € au titre de l’année 2019 ; 

 

b) 0 € au titre des forfaits de « petit matériel » (FFM), dont 0 € au titre de l’année 2019 ; 

 

c) 0 € au titre des forfaits « interruptions volontaires de grossesse » (IVG), dont 0 € au titre de l’année 2019 ; 

 

d) 0,00 € au titre des actes, y compris les forfaits techniques, et les consultations externes à l’exception de ceux 

mentionnés au g, dont 0,00 € au titre de l’année 2019 ; 

 

e) 0 € au titre des forfaits « sécurité et environnement hospitalier » (SE), dont 0 € au titre de l’année 2019 ; 

 

f) 0,00 € au titre des forfaits « administration de produits et prestations en environnement hospitalier » (APE), 

dont 0,00 € au titre de l’année 2019 ; 

 

g) 0 € au titre des consultations ou actes associés aux forfaits mentionnés aux a, b, e et f, dont 0 € au titre de 

l’année 2019 ; 

 

h) 0 € au titre des forfaits dialyse (D), dont 0 € au titre de l’année 2019 ; 

 

i) 0 € au titre des transports, dont 0 € au titre de l’année 2019. 
 

 

Article 3 - La somme à verser par la CPAM du Doubs, pour le mois de juillet 2020, est arrêtée à 0,00 € au titre des 

forfaits groupes homogènes de tarifs (GHT), dont 0,00 € au titre de l’année 2019. 
 

 

Article 4 - La somme à verser par la CPAM du Doubs, pour le mois de juillet 2020, est arrêtée à 0 € au titre des 

spécialités pharmaceutiques et des produits et prestations mentionnés à l’article L. 162-22-7 du code de la sécurité 

sociale, facturables en sus des prestations mentionnées au f et au h de l’article 2 ainsi qu’à l’article 3, dont 0 € au titre 

de l’année 2019. 
 

 

Article 5 - La somme à verser par la CPAM du Doubs, pour le mois de juillet 2020, est arrêtée à 0 € au titre de la 

valorisation de l’activité liée aux patients relevant de l’aide médicale de l’État (AME), dont 0 € au titre de l’année 2019. 
 

 

Article 6 - La somme à verser par la CPAM du Doubs, pour le mois de juillet 2020, est arrêtée à 0 € au titre de la prise 

en charge des patients bénéficiant des soins urgents mentionnés à l’article L. 254-1 du code de l’action sociale et des 

familles, dont 0 € au titre de l’année 2019. 
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Article 7 - La somme à verser par la CPAM du Doubs, pour le mois de juillet 2020, est arrêtée à 0 € au titre des dépenses 

de soins mentionnées au II de l’article L. 381-30-5 du code de la sécurité sociale relatif aux modalités de prise en charge, 

pour les personnes écrouées, de la participation mentionnée au I de l’article L. 322-2 du code de la sécurité sociale et 

du forfait journalier mentionné à l’article L. 174-4 du même code, dont 0 € au titre de l’année 2019. 

 

 

Article 8 – (versement des lamdas pour l’année du basculement des ES anciennement sous modèle T2A dans les 

modèles « hôpitaux de proximité ») 

 

I.- La somme à verser par la CPAM du Doubs, pour le mois de juillet 2020, est arrêtée à 0 € s’agissant des montants 

dus au titre de l’année 2019 pour les forfaits GHS et leurs éventuels suppléments.  

 

II.- La somme à verser par la CPAM du Doubs, pour le mois de juillet 2020, est arrêtée à 0 € s’agissant des montants 

dus au titre de l’année 2019 pour les spécialités pharmaceutiques mentionnées à l’article L. 162-22-7 du code de la 

sécurité sociale. 

 

III.- La somme à verser par la CPAM du Doubs, pour le mois de juillet 2020, est arrêtée à 0 € s’agissant des 

montants dus au titre de l’année 2019 pour les produits et prestations mentionnés à l’article L. 162-22-7 du code 

de la sécurité sociale. 
 

 

Article 9 - Cette décision peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et 

Sociale de Nancy, dans un délai d’un mois, dans les conditions fixées par le code de l’Action Sociale et des Familles. 
 

 

Article 10 - Le Directeur de l’Organisation des Soins de l’Agence Régionale de Santé de Bourgogne-Franche-Comté, 

le Directeur de la CPAM du Doubs et le Directeur de l’établissement sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 

l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région Bourgogne-

Franche-Comté. 

 

 

 

 

 

Fait à Dijon, le 21 septembre 2020 
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ANNEXE 

 

I- Montants servant à la détermination de la dotation HPR  

 

Les montants calculés servant à la détermination du montant HPR en application du 1° à 3° de l'article 2 de l’arrêté du 

23 juin 2016 relatif à l’organisation, au financement et au versement des ressources des hôpitaux de proximité sont fixés 

à : 

 

1° 330 583,85 € au titre du montant cumulé de l’activité de l’établissement, pour le mois de juillet 2020 et le ou les mois 

précédents de l’exercice en cours, valorisée dans les conditions définies à l’article 4 de l’arrêté du 23 janvier 2008 

modifié susvisé, se décomposant ainsi : 

 

- 330 583,85 € au titre des forfaits groupes homogènes de séjours (GHS) et de leurs éventuels suppléments ; 

 

- 0 € au titre des spécialités pharmaceutiques mentionnées à l’article L.162-22-7 du code de la sécurité 

sociale et des produits et prestations mentionnés au même article ; 

 

- 0 € au titre des transports. 

 

  

2° 498 250,08 € au titre du montant cumulé des douzièmes de la dotation forfaitaire garantie, notifiée à l’établissement 

en application du II de l’article R. 162-42-7-3 du code de la sécurité sociale, pour le mois de juillet 2020 et le ou 

les mois précédents de l’exercice en cours. 

 

3° 427 071,50 € au titre du montant cumulé des montants de dotation HPR versés à l’établissement le ou les mois 

précédents de l’exercice en cours. 

 

 

 

Le montant de la dotation HPR du mois de juillet 2020 arrêté à l’article 1er est déterminé comme suit : 

 

Montant dotation HPR (hors montant dû au titre de l’exercice antérieur) = 2°- 3°  

(dans le cas où l’activité cumulée < montant cumulé des 1/12e de DGF) 

  

OU 

 

Montant dotation HPR (hors montant dû au titre de l’exercice antérieur) = 1°- 3°  

(dans le cas où l’activité cumulée > montant cumulé des 1/12e de DGF) 
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ARRÊTÉ ARSBFC/DOS/PSH/2020-781        

fixant le montant des ressources d’assurance maladie dû 

au CH MOREZ déclaré au mois de juillet 2020.      

 

N° FINESS de l'entité juridique : 39 078 015 3 

 

 

 

 
Le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé de Bourgogne-Franche-Comté, 

 

 
VU le code de la sécurité sociale, notamment ses articles R 162-42-7-2 à R 162-42-7-6 ; 

 

 

VU  le code de la santé publique, notamment ses articles R.6111-24 à R.6111-26 ; 

 

 

VU  la loi n° 2003-1199 du 18 décembre 2003 de financement de la sécurité sociale pour 2004 modifiée, notamment 

l’article 33 ; 

 

 

VU  le décret n° 2010-336 du 31 mars 2010 portant création des Agences Régionales de Santé à compter du 1er avril 2010 ; 

 

 

VU  le décret du 8 décembre 2016 portant nomination de M. Pierre PRIBILE, en qualité de directeur général de l’Agence 

Régionale de Santé de Bourgogne-Franche-Comté ; 

 

 

VU  l’arrêté du 24 avril 2015, modifiant l’arrêté du 14 décembre 2011 modifié fixant le mode de calcul des ressources des 

établissements de santé pour la prise en charge des patients bénéficiant de l’aide médicale de l’Etat ; 

 

 

VU  Arrêté du 23 février 2018 modifiant l'arrêté du 19 février 2015 modifié relatif aux forfaits alloués aux établissements 

de santé mentionnés à l'article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale ayant des activités de médecine, obstétrique 

et odontologie ou ayant une activité d'hospitalisation à domicile ; 

 

 

VU  l’arrêté du 26 juillet 2016 relatif aux forfaits afférents à l’interruption volontaire de grossesse ; 

 

 

VU l’arrêté ARSBFC/DOS/PSH/2020-489 du 05 juin 2019 fixant pour l’année 2019 la dotation forfaitaire garantie de 

l’établissement ; 

 

 

VU l’arrêté du 6 mai 2020 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire face à l'épidémie du 

covid-19 modifiant l’arrêté du 23 juin 2016 relatif à l’organisation, au financement et au versement des ressources 

des hôpitaux de proximité ; 

 

 

VU  le relevé d’activité transmis pour le mois de juillet 2020 par le CH MOREZ. 
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ARRÊTE : 
 

 

Article 1 - Sur la base des éléments fixés en annexe, la somme à verser au titre de la dotation HPR due pour le mois de 

juillet 2020, par la CPAM du Jura, est arrêtée à 66 823,25 €, dont 0,00 € au titre de l’année 2019 arrêtés dans les 

conditions définies à l’article 6 de l’arrêté du 23 juin 2016 susvisé.  
 

 

Article 2 - Au titre de la part de ces recettes liées à l'activité déclarée pour le mois de juillet, à l’exception de celles 

entrant dans le champ de la dotation HPR, la somme à verser par la CPAM du Jura est arrêtée à 2 691,15 €, soit : 

 

a) 0 € au titre des forfaits « accueil et traitement des urgences » (ATU), dont 0 € au titre de l’année 2019 ; 

 

b) 635,14 € au titre des forfaits de « petit matériel » (FFM), dont 0 € au titre de l’année 2019 ; 

 

c) 0 € au titre des forfaits « interruptions volontaires de grossesse » (IVG), dont 0 € au titre de l’année 2019 ; 

 

d) 0,00 € au titre des actes, y compris les forfaits techniques, et les consultations externes à l’exception de ceux 

mentionnés au g, dont 0,00 € au titre de l’année 2019 ; 

 

e) 0 € au titre des forfaits « sécurité et environnement hospitalier » (SE), dont 0 € au titre de l’année 2019 ; 

 

f) 0,00 € au titre des forfaits « administration de produits et prestations en environnement hospitalier » (APE), 

dont 0,00 € au titre de l’année 2019 ; 

 

g) 2 056,01 € au titre des consultations ou actes associés aux forfaits mentionnés aux a, b, e et f, dont 0 € au titre 

de l’année 2019 ; 

 

h) 0 € au titre des forfaits dialyse (D), dont 0 € au titre de l’année 2019 ; 

 

i) 0 € au titre des transports, dont 0 € au titre de l’année 2019. 
 

 

Article 3 - La somme à verser par la CPAM du Jura, pour le mois de juillet 2020, est arrêtée à 0,00 € au titre des forfaits 

groupes homogènes de tarifs (GHT), dont 0,00 € au titre de l’année 2019. 
 

 

Article 4 - La somme à verser par la CPAM du Jura, pour le mois de juillet 2020, est arrêtée à 0 € au titre des spécialités 

pharmaceutiques et des produits et prestations mentionnés à l’article L. 162-22-7 du code de la sécurité sociale, 

facturables en sus des prestations mentionnées au f et au h de l’article 2 ainsi qu’à l’article 3, dont 0 € au titre de l’année 

2019. 
 

 

Article 5 - La somme à verser par la CPAM du Jura, pour le mois de juillet 2020, est arrêtée à 0 € au titre de la 

valorisation de l’activité liée aux patients relevant de l’aide médicale de l’État (AME), dont 0 € au titre de l’année 2019. 
 

 

Article 6 - La somme à verser par la CPAM du Jura, pour le mois de juillet 2020, est arrêtée à 0 € au titre de la prise en 

charge des patients bénéficiant des soins urgents mentionnés à l’article L. 254-1 du code de l’action sociale et des 

familles, dont 0 € au titre de l’année 2019. 
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Article 7 - La somme à verser par la CPAM du Jura, pour le mois de juillet 2020, est arrêtée à 0 € au titre des dépenses 

de soins mentionnées au II de l’article L. 381-30-5 du code de la sécurité sociale relatif aux modalités de prise en charge, 

pour les personnes écrouées, de la participation mentionnée au I de l’article L. 322-2 du code de la sécurité sociale et 

du forfait journalier mentionné à l’article L. 174-4 du même code, dont 0 € au titre de l’année 2019. 

 

 

Article 8 – (versement des lamdas pour l’année du basculement des ES anciennement sous modèle T2A dans les 

modèles « hôpitaux de proximité ») 

 

I.- La somme à verser par la CPAM du Jura, pour le mois de juillet 2020, est arrêtée à 0 € s’agissant des montants 

dus au titre de l’année 2019 pour les forfaits GHS et leurs éventuels suppléments.  

 

II.- La somme à verser par la CPAM du Jura, pour le mois de juillet 2020, est arrêtée à 0 € s’agissant des montants 

dus au titre de l’année 2019 pour les spécialités pharmaceutiques mentionnées à l’article L. 162-22-7 du code de la 

sécurité sociale. 

 

III.- La somme à verser par la CPAM du Jura, pour le mois de juillet 2020, est arrêtée à 0 € s’agissant des montants 

dus au titre de l’année 2019 pour les produits et prestations mentionnés à l’article L. 162-22-7 du code de la sécurité 

sociale. 
 

 

Article 9 - Cette décision peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et 

Sociale de Nancy, dans un délai d’un mois, dans les conditions fixées par le code de l’Action Sociale et des Familles. 
 

 

Article 10 - Le Directeur de l’Organisation des Soins de l’Agence Régionale de Santé de Bourgogne-Franche-Comté, 

le Directeur de la CPAM du Jura et le Directeur de l’établissement sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 

l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région Bourgogne-

Franche-Comté. 

 

 

 

 

 

Fait à Dijon, le 21 septembre 2020 
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ANNEXE 

 

I- Montants servant à la détermination de la dotation HPR  

 

Les montants calculés servant à la détermination du montant HPR en application du 1° à 3° de l'article 2 de l’arrêté du 

23 juin 2016 relatif à l’organisation, au financement et au versement des ressources des hôpitaux de proximité sont fixés 

à : 

 

1° 454 233,02 € au titre du montant cumulé de l’activité de l’établissement, pour le mois de juillet 2020 et le ou les mois 

précédents de l’exercice en cours, valorisée dans les conditions définies à l’article 4 de l’arrêté du 23 janvier 2008 

modifié susvisé, se décomposant ainsi : 

 

- 452 135,37 € au titre des forfaits groupes homogènes de séjours (GHS) et de leurs éventuels suppléments ; 

 

- 0 € au titre des spécialités pharmaceutiques mentionnées à l’article L.162-22-7 du code de la sécurité 

sociale et des produits et prestations mentionnés au même article ; 

 

- 2 097,65 € au titre des transports. 

 

  

2° 467 762,75 € au titre du montant cumulé des douzièmes de la dotation forfaitaire garantie, notifiée à l’établissement 

en application du II de l’article R. 162-42-7-3 du code de la sécurité sociale, pour le mois de juillet 2020 et le ou 

les mois précédents de l’exercice en cours. 

 

3° 400 939,50 € au titre du montant cumulé des montants de dotation HPR versés à l’établissement le ou les mois 

précédents de l’exercice en cours. 

 

 

 

Le montant de la dotation HPR du mois de juillet 2020 arrêté à l’article 1er est déterminé comme suit : 

 

Montant dotation HPR (hors montant dû au titre de l’exercice antérieur) = 2°- 3°  

(dans le cas où l’activité cumulée < montant cumulé des 1/12e de DGF) 

  

OU 

 

Montant dotation HPR (hors montant dû au titre de l’exercice antérieur) = 1°- 3°  

(dans le cas où l’activité cumulée > montant cumulé des 1/12e de DGF) 
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BFC-2020-09-21-032

ARRETE ARSBFC/DOS/PSH/2020-782 fixant le montant

des ressources d'assurance maladie dû à : CH DE

CHÂTEAU CHINON (580780047), au titre de l’activité

déclarée au mois de juillet 2020.Montant des ressources d'assurance maladie dû à : CH DE CHÂTEAU CHINON (580780047), au

titre de l’activité déclarée au mois de juillet 2020.
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ARRÊTÉ ARSBFC/DOS/PSH/2020- 753       
fixant le montant des ressources d’assurance maladie dû à 
l’HOPITAL - MDE R CHATEAU-CHINON déclaré au 
mois de juillet 2020.      

 
N° FINESS de l'entité juridique : 58 078 004 7 

 
 
 
 

Le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé de Bourgogne-Franche-Comté, 
 
 

VU le code de la sécurité sociale, notamment ses articles R 162-42-7-2 à R 162-42-7-6 ; 
 
 

VU  le code de la santé publique, notamment ses articles R.6111-24 à R.6111-26 ; 
 
 
VU  la loi n° 2003-1199 du 18 décembre 2003 de financement de la sécurité sociale pour 2004 modifiée, notamment 

l’article 33 ; 
 
 

VU  le décret n° 2010-336 du 31 mars 2010 portant création des Agences Régionales de Santé à compter du 1er avril 2010 ; 
 
 
VU  le décret du 8 décembre 2016 portant nomination de M. Pierre PRIBILE, en qualité de directeur général de l’Agence 

Régionale de Santé de Bourgogne-Franche-Comté ; 
 
 
VU  l’arrêté du 24 avril 2015, modifiant l’arrêté du 14 décembre 2011 modifié fixant le mode de calcul des ressources des 

établissements de santé pour la prise en charge des patients bénéficiant de l’aide médicale de l’Etat ; 
 
 
VU  Arrêté du 23 février 2018 modifiant l'arrêté du 19 février 2015 modifié relatif aux forfaits alloués aux établissements 

de santé mentionnés à l'article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale ayant des activités de médecine, obstétrique 
et odontologie ou ayant une activité d'hospitalisation à domicile ; 

 
 
VU  l’arrêté du 26 juillet 2016 relatif aux forfaits afférents à l’interruption volontaire de grossesse ; 
 
 
VU l’arrêté ARSBFC/DOS/PSH/2020-490 du 05 juin 2019 fixant pour l’année 2019 la dotation forfaitaire garantie de 

l’établissement ; 
 
 
VU l’arrêté du 6 mai 2020 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire face à l'épidémie du 

covid-19 modifiant l’arrêté du 23 juin 2016 relatif à l’organisation, au financement et au versement des ressources 
des hôpitaux de proximité ; 

 
 
VU  le relevé d’activité transmis pour le mois de juillet 2020 par l’HOPITAL - MDE R CHATEAU-CHINON. 
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ARRÊTE : 

 
 
Article 1 - Sur la base des éléments fixés en annexe, la somme à verser au titre de la dotation HPR due pour le mois de 
juillet 2020, par la CPAM de la Nièvre, est arrêtée à 184 640,50 €, dont 0,00 € au titre de l’année 2019 arrêtés dans les 
conditions définies à l’article 6 de l’arrêté du 23 juin 2016 susvisé.  
 
 
Article 2 - Au titre de la part de ces recettes liées à l'activité déclarée pour le mois de juillet, à l’exception de celles 
entrant dans le champ de la dotation HPR, la somme à verser par la CPAM de la Nièvre est arrêtée à 0 €, soit : 

 
a) 0 € au titre des forfaits « accueil et traitement des urgences » (ATU), dont 0 € au titre de l’année 2019 ; 

 
b) 0 € au titre des forfaits de « petit matériel » (FFM), dont 0 € au titre de l’année 2019 ; 

 
c) 0 € au titre des forfaits « interruptions volontaires de grossesse » (IVG), dont 0 € au titre de l’année 2019 ; 

 
d) 0,00 € au titre des actes, y compris les forfaits techniques, et les consultations externes à l’exception de ceux 

mentionnés au g, dont 0,00 € au titre de l’année 2019 ; 
 

e) 0 € au titre des forfaits « sécurité et environnement hospitalier » (SE), dont 0 € au titre de l’année 2019 ; 
 

f) 0,00 € au titre des forfaits « administration de produits et prestations en environnement hospitalier » (APE), 
dont 0,00 € au titre de l’année 2019 ; 

 
g) 0 € au titre des consultations ou actes associés aux forfaits mentionnés aux a, b, e et f, dont 0 € au titre de 

l’année 2019 ; 
 

h) 0 € au titre des forfaits dialyse (D), dont 0 € au titre de l’année 2019 ; 
 

i) 0 € au titre des transports, dont 0 € au titre de l’année 2019. 
 
 
Article 3 - La somme à verser par la CPAM de la Nièvre, pour le mois de juillet 2020, est arrêtée à 0,00 € au titre des 
forfaits groupes homogènes de tarifs (GHT), dont 0,00 € au titre de l’année 2019. 
 
 
Article 4 - La somme à verser par la CPAM de la Nièvre, pour le mois de juillet 2020, est arrêtée à 0 € au titre des 
spécialités pharmaceutiques et des produits et prestations mentionnés à l’article L. 162-22-7 du code de la sécurité 
sociale, facturables en sus des prestations mentionnées au f et au h de l’article 2 ainsi qu’à l’article 3, dont 0 € au titre 
de l’année 2019. 
 
 
Article 5 - La somme à verser par la CPAM de la Nièvre, pour le mois de juillet 2020, est arrêtée à 0 € au titre de la 
valorisation de l’activité liée aux patients relevant de l’aide médicale de l’État (AME), dont 0 € au titre de l’année 2019. 
 
 
Article 6 - La somme à verser par la CPAM de la Nièvre, pour le mois de juillet 2020, est arrêtée à 0 € au titre de la 
prise en charge des patients bénéficiant des soins urgents mentionnés à l’article L. 254-1 du code de l’action sociale et 
des familles, dont 0 € au titre de l’année 2019. 
 

  

ARS Bourgogne Franche-Comté - BFC-2020-09-21-032 - ARRETE ARSBFC/DOS/PSH/2020-782 fixant le montant des ressources d'assurance maladie dû à :
CH DE CHÂTEAU CHINON (580780047), au titre de l’activité déclarée au mois de juillet 2020. 75
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Article 7 - La somme à verser par la CPAM de la Nièvre, pour le mois de juillet 2020, est arrêtée à 0 € au titre des 
dépenses de soins mentionnées au II de l’article L. 381-30-5 du code de la sécurité sociale relatif aux modalités de prise 
en charge, pour les personnes écrouées, de la participation mentionnée au I de l’article L. 322-2 du code de la sécurité 
sociale et du forfait journalier mentionné à l’article L. 174-4 du même code, dont 0 € au titre de l’année 2019. 
 
 
Article 8 – (versement des lamdas pour l’année du basculement des ES anciennement sous modèle T2A dans les 
modèles « hôpitaux de proximité ») 
 

I.- La somme à verser par la CPAM de la Nièvre, pour le mois de juillet 2020, est arrêtée à 0 € s’agissant des 
montants dus au titre de l’année 2019 pour les forfaits GHS et leurs éventuels suppléments.  

 
II.- La somme à verser par la CPAM de la Nièvre, pour le mois de juillet 2020, est arrêtée à 0 € s’agissant des 
montants dus au titre de l’année 2019 pour les spécialités pharmaceutiques mentionnées à l’article L. 162-22-7 du 
code de la sécurité sociale. 

 
III.- La somme à verser par la CPAM de la Nièvre, pour le mois de juillet 2020, est arrêtée à 0 € s’agissant des 
montants dus au titre de l’année 2019 pour les produits et prestations mentionnés à l’article L. 162-22-7 du code 
de la sécurité sociale. 

 
 
Article 9 - Cette décision peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et 
Sociale de Nancy, dans un délai d’un mois, dans les conditions fixées par le code de l’Action Sociale et des Familles. 
 
 
Article 10 - Le Directeur de l’Organisation des Soins de l’Agence Régionale de Santé de Bourgogne-Franche-Comté, 
le Directeur de la CPAM de la Nièvre et le Directeur de l’établissement sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région Bourgogne-
Franche-Comté. 

 
 
 
 
 

Fait à Dijon, le 21 septembre 2020 
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ANNEXE 

 

I- Montants servant à la détermination de la dotation HPR  
 

Les montants calculés servant à la détermination du montant HPR en application du 1° à 3° de l'article 2 de l’arrêté du 
23 juin 2016 relatif à l’organisation, au financement et au versement des ressources des hôpitaux de proximité sont fixés 
à : 

 
1° 563 094,18 € au titre du montant cumulé de l’activité de l’établissement, pour le mois de juillet 2020 et le ou les mois 

précédents de l’exercice en cours, valorisée dans les conditions définies à l’article 4 de l’arrêté du 23 janvier 2008 
modifié susvisé, se décomposant ainsi : 

 
- 563 094,18 € au titre des forfaits groupes homogènes de séjours (GHS) et de leurs éventuels suppléments ; 

 
- 0 € au titre des spécialités pharmaceutiques mentionnées à l’article L.162-22-7 du code de la sécurité 

sociale et des produits et prestations mentionnés au même article ; 
 

- 0 € au titre des transports. 
 

  
2° 1 292 483,50 € au titre du montant cumulé des douzièmes de la dotation forfaitaire garantie, notifiée à l’établissement 

en application du II de l’article R. 162-42-7-3 du code de la sécurité sociale, pour le mois de juillet 2020 et le ou 
les mois précédents de l’exercice en cours. 

 
3° 1 107 843,00 € au titre du montant cumulé des montants de dotation HPR versés à l’établissement le ou les mois 

précédents de l’exercice en cours. 
 
 
 
Le montant de la dotation HPR du mois de juillet 2020 arrêté à l’article 1er est déterminé comme suit : 
 

Montant dotation HPR (hors montant dû au titre de l’exercice antérieur) = 2°- 3°  
(dans le cas où l’activité cumulée < montant cumulé des 1/12e de DGF) 

  
OU 
 

Montant dotation HPR (hors montant dû au titre de l’exercice antérieur) = 1°- 3°  
(dans le cas où l’activité cumulée > montant cumulé des 1/12e de DGF) 
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ARS Bourgogne-Franche-Comté 

Le Diapason, 2 Place des Savoirs, CS 73535, 21035 Dijon cedex 
Tél. : 0808 807 107 - Site : www.ars.bourgogne-franche-comte.sante.fr 

ARRÊTÉ ARSBFC/DOS/PSH/2020- 783       
fixant le montant des ressources d’assurance maladie dû à 
l’HOPITAL RURAL DE LORMES déclaré au mois de 
juillet 2020.      

 
N° FINESS de l'entité juridique : 58 078 005 4 

 
 
 
 

Le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé de Bourgogne-Franche-Comté, 
 
 

VU le code de la sécurité sociale, notamment ses articles R 162-42-7-2 à R 162-42-7-6 ; 
 
 

VU  le code de la santé publique, notamment ses articles R.6111-24 à R.6111-26 ; 
 
 
VU  la loi n° 2003-1199 du 18 décembre 2003 de financement de la sécurité sociale pour 2004 modifiée, notamment 

l’article 33 ; 
 
 

VU  le décret n° 2010-336 du 31 mars 2010 portant création des Agences Régionales de Santé à compter du 1er avril 2010 ; 
 
 
VU  le décret du 8 décembre 2016 portant nomination de M. Pierre PRIBILE, en qualité de directeur général de l’Agence 

Régionale de Santé de Bourgogne-Franche-Comté ; 
 
 
VU  l’arrêté du 24 avril 2015, modifiant l’arrêté du 14 décembre 2011 modifié fixant le mode de calcul des ressources des 

établissements de santé pour la prise en charge des patients bénéficiant de l’aide médicale de l’Etat ; 
 
 
VU  Arrêté du 23 février 2018 modifiant l'arrêté du 19 février 2015 modifié relatif aux forfaits alloués aux établissements 

de santé mentionnés à l'article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale ayant des activités de médecine, obstétrique 
et odontologie ou ayant une activité d'hospitalisation à domicile ; 

 
 
VU  l’arrêté du 26 juillet 2016 relatif aux forfaits afférents à l’interruption volontaire de grossesse ; 
 
 
VU l’arrêté ARSBFC/DOS/PSH/2020-491 du 05 juin 2019 fixant pour l’année 2019 la dotation forfaitaire garantie de 

l’établissement ; 
 
 
VU l’arrêté du 6 mai 2020 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire face à l'épidémie du 

covid-19 modifiant l’arrêté du 23 juin 2016 relatif à l’organisation, au financement et au versement des ressources 
des hôpitaux de proximité ; 

 
 
VU  le relevé d’activité transmis pour le mois de juillet 2020 par l’HOPITAL RURAL DE LORMES. 
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ARRÊTE : 

 
 
Article 1 - Sur la base des éléments fixés en annexe, la somme à verser au titre de la dotation HPR due pour le mois de 
juillet 2020, par la CPAM de la Nièvre, est arrêtée à 81 629,92 €, dont 0,00 € au titre de l’année 2019 arrêtés dans les 
conditions définies à l’article 6 de l’arrêté du 23 juin 2016 susvisé.  
 
 
Article 2 - Au titre de la part de ces recettes liées à l'activité déclarée pour le mois de juillet, à l’exception de celles 
entrant dans le champ de la dotation HPR, la somme à verser par la CPAM de la Nièvre est arrêtée à 0 €, soit : 

 
a) 0 € au titre des forfaits « accueil et traitement des urgences » (ATU), dont 0 € au titre de l’année 2019 ; 

 
b) 0 € au titre des forfaits de « petit matériel » (FFM), dont 0 € au titre de l’année 2019 ; 

 
c) 0 € au titre des forfaits « interruptions volontaires de grossesse » (IVG), dont 0 € au titre de l’année 2019 ; 

 
d) 0,00 € au titre des actes, y compris les forfaits techniques, et les consultations externes à l’exception de ceux 

mentionnés au g, dont 0,00 € au titre de l’année 2019 ; 
 

e) 0 € au titre des forfaits « sécurité et environnement hospitalier » (SE), dont 0 € au titre de l’année 2019 ; 
 

f) 0,00 € au titre des forfaits « administration de produits et prestations en environnement hospitalier » (APE), 
dont 0,00 € au titre de l’année 2019 ; 

 
g) 0 € au titre des consultations ou actes associés aux forfaits mentionnés aux a, b, e et f, dont 0 € au titre de 

l’année 2019 ; 
 

h) 0 € au titre des forfaits dialyse (D), dont 0 € au titre de l’année 2019 ; 
 

i) 0 € au titre des transports, dont 0 € au titre de l’année 2019. 
 
 
Article 3 - La somme à verser par la CPAM de la Nièvre, pour le mois de juillet 2020, est arrêtée à 0,00 € au titre des 
forfaits groupes homogènes de tarifs (GHT), dont 0,00 € au titre de l’année 2019. 
 
 
Article 4 - La somme à verser par la CPAM de la Nièvre, pour le mois de juillet 2020, est arrêtée à 0 € au titre des 
spécialités pharmaceutiques et des produits et prestations mentionnés à l’article L. 162-22-7 du code de la sécurité 
sociale, facturables en sus des prestations mentionnées au f et au h de l’article 2 ainsi qu’à l’article 3, dont 0 € au titre 
de l’année 2019. 
 
 
Article 5 - La somme à verser par la CPAM de la Nièvre, pour le mois de juillet 2020, est arrêtée à 0 € au titre de la 
valorisation de l’activité liée aux patients relevant de l’aide médicale de l’État (AME), dont 0 € au titre de l’année 2019. 
 
 
Article 6 - La somme à verser par la CPAM de la Nièvre, pour le mois de juillet 2020, est arrêtée à 0 € au titre de la 
prise en charge des patients bénéficiant des soins urgents mentionnés à l’article L. 254-1 du code de l’action sociale et 
des familles, dont 0 € au titre de l’année 2019. 
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HOPITAL RURAL DE LORMES 
 

ARS Bourgogne-Franche-Comté 
Le Diapason, 2 Place des Savoirs, CS 73535, 21035 Dijon cedex 

Tél. : 0808 807 107 - Site : www.ars.bourgogne-franche-comte.sante.fr 

Article 7 - La somme à verser par la CPAM de la Nièvre, pour le mois de juillet 2020, est arrêtée à 0 € au titre des 
dépenses de soins mentionnées au II de l’article L. 381-30-5 du code de la sécurité sociale relatif aux modalités de prise 
en charge, pour les personnes écrouées, de la participation mentionnée au I de l’article L. 322-2 du code de la sécurité 
sociale et du forfait journalier mentionné à l’article L. 174-4 du même code, dont 0 € au titre de l’année 2019. 
 
 
Article 8 – (versement des lamdas pour l’année du basculement des ES anciennement sous modèle T2A dans les 
modèles « hôpitaux de proximité ») 
 

I.- La somme à verser par la CPAM de la Nièvre, pour le mois de juillet 2020, est arrêtée à 0 € s’agissant des 
montants dus au titre de l’année 2019 pour les forfaits GHS et leurs éventuels suppléments.  

 
II.- La somme à verser par la CPAM de la Nièvre, pour le mois de juillet 2020, est arrêtée à 0 € s’agissant des 
montants dus au titre de l’année 2019 pour les spécialités pharmaceutiques mentionnées à l’article L. 162-22-7 du 
code de la sécurité sociale. 

 
III.- La somme à verser par la CPAM de la Nièvre, pour le mois de juillet 2020, est arrêtée à 0 € s’agissant des 
montants dus au titre de l’année 2019 pour les produits et prestations mentionnés à l’article L. 162-22-7 du code 
de la sécurité sociale. 

 
 
Article 9 - Cette décision peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et 
Sociale de Nancy, dans un délai d’un mois, dans les conditions fixées par le code de l’Action Sociale et des Familles. 
 
 
Article 10 - Le Directeur de l’Organisation des Soins de l’Agence Régionale de Santé de Bourgogne-Franche-Comté, 
le Directeur de la CPAM de la Nièvre et le Directeur de l’établissement sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région Bourgogne-
Franche-Comté. 

 
 
 
 
 

Fait à Dijon, le 21 septembre 2020 
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ANNEXE 

 

I- Montants servant à la détermination de la dotation HPR  
 

Les montants calculés servant à la détermination du montant HPR en application du 1° à 3° de l'article 2 de l’arrêté du 
23 juin 2016 relatif à l’organisation, au financement et au versement des ressources des hôpitaux de proximité sont fixés 
à : 

 
1° 370 371,55 € au titre du montant cumulé de l’activité de l’établissement, pour le mois de juillet 2020 et le ou les mois 

précédents de l’exercice en cours, valorisée dans les conditions définies à l’article 4 de l’arrêté du 23 janvier 2008 
modifié susvisé, se décomposant ainsi : 

 
- 370 371,55 € au titre des forfaits groupes homogènes de séjours (GHS) et de leurs éventuels suppléments ; 

 
- 0 € au titre des spécialités pharmaceutiques mentionnées à l’article L.162-22-7 du code de la sécurité 

sociale et des produits et prestations mentionnés au même article ; 
 

- 0 € au titre des transports. 
 

  
2° 571 409,42 € au titre du montant cumulé des douzièmes de la dotation forfaitaire garantie, notifiée à l’établissement 

en application du II de l’article R. 162-42-7-3 du code de la sécurité sociale, pour le mois de juillet 2020 et le ou 
les mois précédents de l’exercice en cours. 

 
3° 489 779,50 € au titre du montant cumulé des montants de dotation HPR versés à l’établissement le ou les mois 

précédents de l’exercice en cours. 
 
 
 
Le montant de la dotation HPR du mois de juillet 2020 arrêté à l’article 1er est déterminé comme suit : 
 

Montant dotation HPR (hors montant dû au titre de l’exercice antérieur) = 2°- 3°  
(dans le cas où l’activité cumulée < montant cumulé des 1/12e de DGF) 

  
OU 
 

Montant dotation HPR (hors montant dû au titre de l’exercice antérieur) = 1°- 3°  
(dans le cas où l’activité cumulée > montant cumulé des 1/12e de DGF) 
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Agence régionale de santé Bourgogne-Franche-Comté 
Mentions à publier en application de l’article R 6122-41 du code de la santé publique 

 

« Par application des dispositions de l’article L.6122-10 du code de la santé publique, l’autorisation accordée au 
centre hospitalier William Morey (FINESS EJ : 71 078 095 8) dont le siège est situé 4, rue Capitaine Drillien à 
Chalon-sur-Saône (71), pour l’activité de soins de traitement de l’insuffisance rénale chronique par épuration 
extrarénale, selon la modalité « hémodialyse en centre adulte », est renouvelée tacitement pour une durée de 
sept ans à compter du 4 mai 2020.  
L’activité est exercée dans les locaux du centre hospitalier à la même adresse (FINESS ET : 71 097 826 3). 
Compte tenu des dispositions de l’article 15 de l’arrêté du 10 juillet 2020 prescrivant les mesures générales 
nécessaires pour faire face à l’épidémie de covid-19 dans les territoires sortis de l’état d’urgence sanitaire et 
dans ceux où il a été prorogé, l’échéance de cette autorisation initialement fixée au 3 mai 2027, est prorogée 
automatiquement de six mois, soit jusqu’au 3 novembre 2027 inclus. » 

 
Fait à Dijon, le 07/12/2020 

 
 

La directrice de l’organisation des soins,  
Anne-Laure MOSER MOULAA 
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Direction départementale des territoires de l'Yonne
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Autorisation IMPLICITE d'exploiter - EARL DE LA
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Accusé réception dossier complet valant autorisation tacite d'exploiter au titre du contrôle des
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Direction départementale des territoires du Doubs

BFC-2020-12-02-007

Arrêté portant refus d'exploiter au GAEC DES ROSIERS

une surface agricole à OUVANS dans le département du

Doubs
Arrêté portant refus d'exploiter au GAEC DES ROSIERS une surface agricole à OUVANS dans le

département du Doubs
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Direction régionale de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt
Bourgogne-Franche-Comté

Affaire suivie par JEAN-BAPTISTE MONTJOIE                   Dijon, le  02/12/2020 
Service régional de l'économie agricole
Tél : 03.80.39.30.31
mél : jean-baptiste.montjoie@agriculture.gouv.fr

Arrêté N°
portant refus d’exploiter au titre du contrôle des structures agricoles

VU le Code rural et de la pêche maritime et notamment ses articles L.312.1, L.331.1 à L.331.10, R.312.1 à
R.312.3 et R.331.1 à R.331.12 relatifs au contrôle des structures des exploitations agricoles ;

VU  l’ordonnance n° 2020-306 du 25 mars 2020 relative à la prorogation des délais  échus pendant  la
période d’urgence sanitaire et à l’adaptation des procédures pendant cette même période ;

VU l’ordonnance n° 2020-560 du 13 mai 2020 fixant les délais applicables à diverses procédures pendant
la période d’urgence sanitaire ;

VU l’arrêté préfectoral  n°  R43-2015-12-23-004 du 23 décembre 2015 approuvant le Schéma Directeur
Régional des Exploitations Agricoles (SDREA) de Franche-Comté ;

VU l'arrêté préfectoral  n°  20-344 BAG du 30 septembre 2020 portant  délégation  de signature à Mme
FOTRE MULLER pour les compétences générales administratives ; 

VU la  demande  déposée  le  19/05/2020  à  la  DDT du  Doubs,  dossier  réputé  complet  au  24/06/2020
concernant : 

DEMANDEUR NOM GAEC DES ROSIERS
Commune 25360 SAINT JUAN

CARACTÉRISTIQUES 
DE LA DEMANDE

Preneur en place GAEC JEANNINGROS à OUVANS (25)
Surface demandée 4ha65a35ca
Dans  la  (ou  les)
commune(s)

OUVANS (25)

Direction régionale de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt
4 bis rue Hoche – BP 87865 – 21078 Dijon Cedex
tél : 03 80 39 30 00 - Fax : 03 80 39 30 99  -  mèl : foncier.draaf-bourgogne-franche-comte@agriculture.gouv.fr
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CONSIDÉRANT que l’opération présentée par le demandeur, constituant un agrandissement, est soumise
à AUTORISATION PRÉALABLE D’EXPLOITER, en application de l’article L331-2 du Code rural et de la
pêche maritime ;

CONSIDÉRANT  que le délai d’instruction de la demande du GAEC DES ROSIERS a été prolongé de
deux mois supplémentaires, en application de l’article R331-6 du Code rural et de la pêche maritime ;

CONSIDÉRANT qu'aucune demande concurrente n'a été présentée au terme du délai de publicité fixé au
27/08/2020 ;

CONSIDÉRANT  que le GAEC JEANNINGROS déclare être preneur en place sur les parcelles ZB n°20
(0ha88a10ca), ZC n°01 (3ha63a10ca) et ZC n°02 (0ha14a15ca),  objet de la demande du GAEC DES
ROSIERS ;

CONSIDÉRANT  que  la  déclaration  en  tant  que  preneur  en  place  du  GAEC  JEANNINGROS  est
corroborée par l'existence d’un bail sur les parcelles objet de la demande du GAEC DES ROSIERS depuis
le 25/03/1995 ;

CONSIDÉRANT dès  lors  que  l'opération  projetée  par  le  demandeur  consiste  à  faire  une  demande
d'autorisation d'exploiter sur des terres non libres concernant la surface de 4ha65a35ca demandée ;

CONSIDÉRANT que l'article  R331-6 II du Code rural  et de la pêche maritime, dispose de la décision
d'autorisation ou de refus d'autorisation d'exploiter prise par le préfet de région doit être motivée au regard
du SDREA et des motifs de refus énumérés à l'article L. 331-3-1 du Code rural et de la pêche maritime ;

CONSIDÉRANT que  l'article  L  331-3-1  2°)  du  Code  rural  et  de  la  pêche  maritime,  dispose  que
l'autorisation peut être refusée lorsque l'opération compromet la viabilité de l'exploitation du preneur en
place ;

CONSIDÉRANT que l'article 6. 2) du SDREA dispose que la viabilité des exploitations est appréciée au
regard de l'exploitation de référence ;

CONSIDÉRANT que l'article1  du  SDREA  dispose  que le  coefficient  d'exploitation  de  l'exploitation  de
référence est égal à 1 ;

CONSIDÉRANT que le  coefficient  d'exploitation  du GAEC JEANNINGROS, preneur  en place,  est,  au
regard des éléments recueillis, de 0,671 en cas de perte de la surface de 3ha77a25ca de SCOP ; qu'en
conséquence,  ce coefficient  étant  inférieur  à  1,  la  demande  du GAEC DES ROSIERS compromet  la
viabilité de cette exploitation ;

VU  l'avis  de la commission  départementale  d'orientation  de l'agriculture du Doubs en date des  09 au
13/11/2020 ; 

Sur proposition de la Directrice régionale de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt de la région 
Bourgogne-Franche-Comté

Direction régionale de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt
4 bis rue Hoche – BP 87865 – 21078 Dijon Cedex
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ARRÊTE

Article 1 :
Le demandeur susvisé n’est pas autorisé à exploiter les parcelles suivantes situées sur le territoire de la
commune d'OUVANS rattachées au département du DOUBS :

- ZB n°20 (0,8810 ha)
- ZC n°01 (3,6310 ha)
- ZC n°02 (0,1415 ha)

soit une surface totale de 4ha65a35ca.

Article 2 :

La présente  décision  peut  faire  l’objet  d’un  recours  devant  la  juridiction  administrative  territorialement
compétente dans un délai de 2 mois à compter de sa notification.

Article 3 :

La Directrice  régionale de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt de la région Bourgogne-Franche-
Comté  et  le  Directeur  départemental  des  territoires  du  Doubs  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  les
concerne,  de  l’exécution  du  présent  arrêté  qui  sera  notifié au  GAEC  DES  ROSIERS, à  Madame
BOUSSON Colette,  transmis  pour  affichage à la  commune d'OUVANS et  publié  au recueil  des actes
administratifs de la préfecture de Région.

Pour le préfet de région et par subdélégation,

La Directrice Régionale Adjointe de l’Alimentation, de
l’Agriculture et de la Forêt,

Anne BRONNER

Direction régionale de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt
4 bis rue Hoche – BP 87865 – 21078 Dijon Cedex
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Direction départementale des territoires du Jura

BFC-2020-06-24-049

accusé réception complet autorisation exploiter  GAEC

DES SEQUOIAS
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Direction départementale des territoires du Jura

BFC-2020-07-31-046

accusé réception complet autorisation exploiter LEJEUNE

Sandrine
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Direction départementale des territoires du Territoire de

Belfort

BFC-2020-08-18-005

Accusé de réception de dossier complet valant autorisation

tacite d'exploiter dans le cadre du contrôle des structures

agricoles - M. Paul Ruben MAILLARD 
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DRAAF Bourgogne Franche-Comté

BFC-2020-12-07-001

Arrêté n° 2020-37 DRAAF BFC portant autorisation des

installations de quarantaine végétale
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DRAC Bourgogne Franche-Comté

BFC-2020-08-05-015

ARRÊTÉ N° 20.157 BAG portant inscription au titre des

monuments historiques

de l’église paroissiale Sainte-Anne, du presbytère de la cité

Solvay

et des aménagements paysagers

de TAVAUX (Jura)

ARRÊTÉ N° 20.157 BAG portant inscription au titre des monuments historiques

de l’église paroissiale Sainte-Anne, du presbytère de la cité Solvay

et des aménagements paysagers

de TAVAUX (Jura)
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ARRÊTÉ N° 20.158 BAG portant inscription au titre des

monuments historiques
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DRAC Bourgogne Franche-Comté
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Arrêté portant inscription au titre des monuments

historiques de l'église du hameau de Vassy à Étaule
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Arrêté préfectoral N°20-615 BAG portant mise à jour du

conseil académique de l'éducation nationale de Bourgogne
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Rectorat

BFC-2020-12-02-009

Arrêté du 2 décembre 2020 portant nomination de Jean

Christophe Picot directeur du groupement d'intérêt public,

formation tout au long de la vie de Bourgogne par intérim
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Rectorat de l'académie de Besançon

BFC-2020-12-02-008

délégation de signature Madame Ménissier Monsieur

Vaysse 02 décembre 2020

arrêté de délégation de signature à Madame Liliane Ménissier, directrice académiques des

services de l'éducation nationale de la Haute-Saône avec subdélégation à Monsieur Géraud

Vaysse, secrétaire général de la direction des services départementaux de l'éducation nationale de

la Haute-Saône
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Rectorat de l'académie de Besançon

BFC-2020-11-24-010

délégation signature Isabelle Ribeiro DOS 24 novembre

2020
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Rectorat de la région académique Bourgogne

Franche-comté

BFC-2020-12-04-002

Arrêté modificatif n°10 composition CA CROUS
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Rectorat de la région académique Bourgogne

Franche-comté

BFC-2020-12-04-003

Arrete RRA n°3 du 04 12 20-Formations autorisées en

présentiel
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